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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Le President ( parle en anglais ) : Je presente toutes 
mes excuses pour ce retard, qui a ete occasionne essentiel- 
lement par une conversation avec le President Chiluba au 
sujet des activites du Conseil de la semaine prochaine 
concernant la Republique democratique du Congo. 

Etant donne que nous manquons de temps, je tiens a 
faire observer que le Conseil tiendra, aujourd'hui a 15 
heures, des consultations officieuses non prevues en vue 
d’examiner une autre question urgente dont le Conseil est 
saisi. Je demande done a tout le monde — je dis bien a tout 
le monde — de ne pas perdre de vue que nous commen 5 ons 
avec 35 minutes de retard et que nous devons examiner une 
question importante cet apres-midi. Certains parmi nous ont 
egalement des obligations importantes a l’heure du dejeuner 
en raison du depart de notre estime collegue de la Chine. 
J'espere que tout le monde prendra cela en consideration. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Angola 

Le President (parle en anglais) : J’informe les mem- 
bres du Conseil que j’ai rccu du representant de 1’Angola 
une lettre dans laquelle il demande a etre invite a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec l’as- 
sentiment du Conseil, d'inviter ce representant a participer 
au debat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au Vice- 
Ministre des relations exterieures de P Angola, M. Georges 
Chicoti. 

Sur Limitation du President, M. Chicoti (Angola) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President ( parle en anglais) : Conformement a 
P accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en l’absence d'objection, je considere que le 
Conseil de securite decide, au titre de Particle 39 de son 
Reglement interieur provisoire, d’inviter M. Kieran Pren- 
dergast. Secretaire general adjoint aux affaires politiques. 


En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Prendergast a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder Pexamen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur le Bureau des Nations Unies en 
Angola (BNUA), document S/2000/23. 

Nous allons d’abord entendre une presentation du 
rapport faite par le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Prendergast. Nous passerons ensuite directe- 
ment au rapport de l’Ambassadeur Fowler du Canada, qui 
preside le Comite du Conseil de securite cree par la resolu¬ 
tion 864 (1993), avant de donner la parole au Vice-Ministre 
de PAngola. La discussion sera ensuite ouverte. La encore, 
je demande a tous d’etre aussi brefs que possible. 

Je donne la parole au Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Kieran Prendergast. 

M. Prendergast (parle en anglais) : J'ai le plaisir de 
presenter au Conseil le rapport du Secretaire general, 
content! dans le document S/2000/23. 

Dans son rapport, le Secretaire general examine la 
situation politique, militaire et humanitaire en Angola et 
souligne le fait que P absence de dialogue politique et la 
reprise de combats violents ont aggrave une situation 
humanitaire deja inquietante. Le Secretaire general fait 
egalement observer que la situation s’est deterioree davan- 
tage parce que les combats ont gagne la Zambie et la 
Namibie voisines, ce qui a entraine une arrivee massive de 
refugies angolais des deux cotes de ces regions frontalieres. 

La situation humanitaire est tres critique. On estime 
que pres de 4 millions de personnes, soit un tiers de la 
population, ont ete touchees par la guerre en Angola. Pres 
de 2 millions de personnes sont deplacees a Pinterieur du 
pays et on releve des niveaux eleves de malnutrition a la 
fois parmi la population restee sur place et parmi les per¬ 
sonnes deplacees. En outre, on ne sait toujours rien de la 
situation humanitaire, certainement precaire, d’un autre tiers 
de la population angolaise vivant dans des regions inaccessi- 
bles. 
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Le Secretaire general est vivement preoccupe par les 
souffrances infligees a la population et la destruction des 
biens et des infrastructures en Angola, un pays si richement 
dote de ressources naturelles et d’un immense potentiel de 
developpement. L’extension de Fadministration de l’Etat 
dans les provinces permettra d’acheminer l’aide humanitaire 
aux populations dont les conditions de vie exactes sont 
inconnues mais qui sont sans doute tres difficiles. L’amelio¬ 
ration des conditions dans ces regions est un defi lance tant 
au Gouvernement angolais qu’a la communaute Internatio¬ 
nale. 

Les taux de malnutrition ont considerablement aug- 
mente dans les zones touchees par le conflit. Quarante-deux 
pour cent des enfants de moins de 5 ans ont un poids tres 
inferieur ou moderement inferieur a la normale et s’ils 
survivent, ces enfants auront probablement de graves pro- 
blemes de sante au cours de leur vie. L’experience montre 
que les taux de malnutrition augmenteront etant donne que 
la saison des pluies ne fera qu’aggraver la penurie des 
stocks alimentaires deja tres bas. 

Le deminage revet une importance decisive pour 
permettre la reprise des activites agricoles et commerciales 
dans des conditions de securite, la reinstallation provisoire 
des personnes deplacees et le retour des refugies dans les 
zones agricoles. Le risque toujours croissant d'accidents dus 
a des mines et d’embuscades represente en outre un obsta¬ 
cle considerable pour les operations humanitaires. Tandis 
que certains donateurs ont suspendu leur aide aux activites 
de deminage a cause du reminage, le manque d'appui a ces 
activites fait que des personnes innocentes sont blessees et 
que Faeces aux terres cultivables est bloque. 

En depit des efforts redoubles de l’ONU et d’autres 
organisations a vocation humanitaire et de developpement, 
F absence de securite, les embuscades et les attaques par des 
elements armes ont considerablement limite les efforts de 
secours de la communaute internationale. Le reminage des 
routes et des campagnes vient s’ajouter aux dangers que 
courent les populations civiles et les travailleurs humanitai¬ 
res. Ces derniers ne sont pas a l’abri dans ce conflit. Ils ont 
ete vises et tues dans des attaques violentes. Depuis le mois 
d’avril 1999, sept travailleurs humanitaires ont ete tues et 
deux autres ont ete blesses dans des attaques visant directe- 
ment leurs vehicules clairement signalises. 

L’insecurite qui regne actuellement et la situation de 
conflit ouvert exigent des operations logistiques extreme- 
ment couteuses pour assurer Facheminement de l’aide 
humanitaire dans des conditions de securite. En outre. 
Faeces accru aux populations vulnerables exige que la 


communaute des donateurs continue de repondre favorable- 
ment a l’Appel global, comme elle Fa fait par le passe. Le 
Secretaire general a lance un appel aux bailleurs de fonds 
pour qu’ils repondent favorablement a l’Appel global 
interinstitutions des Nations Unies en faveur de FAngola 
dont les besoins de financement s’elevent a 258 millions de 
dollars. 

Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) nous a indique que plus de 20 000 refugies 
angolais sont entres en Zambie depuis le mois d'oetobre 
dernier et il prevoit que leur nombre pourrait depasser 
30 000 au cours des prochaines semaines. Ce qui vient 
s’ajouter aux 160 000 refugies angolais se trouvant deja en 
Zambie. L’ONU n’a menage aucun effort pour envoyer des 
vivres et des medicaments aux refugies, qui sont pour la 
plupart des femmes, des enfants et des personnes agees. II 
y a eu une nouvelle arrivee de quelque 10 000 refugies 
angolais en Namibie depuis Fescalade des combats en 
septembre dans la region frontaliere entre ces deux pays. 

Des informations faisant etat d'atteintes aux droits de 
l’homme perpetrees a la fois par l’UNITA et les forces 
gouvernementales continuent de parvenir de toutes les 
regions du pays. Les memes sources indiquent egalement 
que les deux parties recrutent de force des civils, y compris 
des mineurs. 

L’histoire de F Angola depuis son independance a ete 
marquee par une guerre civile brutale et des occasions 
perdues pour la paix et la reconciliation, ainsi que pour le 
developpement du pays. L’ONU a ete pour la premiere fois 
appelee a intervenir a la fin de 1988 pour realiser une tache 
relativement simple, a savoir, surveiller le retrait des forces 
cubaines de l’Angola, dans le cadre de la Mission de 
verification des Nations Unies en Angola (UNAVEM I). 

Ensuite, la communaute internationale a vu la possibi¬ 
lity de mettre un terme a ce conflit tenace et l'ONU a ete 
chargee notamment d’observer et de verifier les premieres 
elections democratiques dans ce pays. Ce qui a ete fait par 
le biais d’UNAVEM II. Comme on le sait, l'UNITA a 
refuse le resultat des elections de 1992 et la guerre a alors 
repris dans le pays. 

Malgre ces echecs, les efforts faits pour encourager 
une solution politique se sont poursuivis et un accord global 
de paix, le Protocole de Lusaka, a ete signe en novembre 
1994. La signature du Protocole a ete consideree comme 
une etape tres importante dans le processus de paix en 
Angola et l’ONU a ete invitee a assumer un role plus 
etendu et renforce dans le cadre d’UNAVEM III. 
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Apres plus de deux annees d'efforts vigoureux menes 
par l'ONU, l’UNITA a refuse de demobiliser ses forces et 
de permettre 1'extension de 1’administration aux regions 
sous son controle. La reprise des combats et 1’ aggravation 
de la situation en matiere de securite dans le pays ont 
amene le Secretaire general a conclure que les conditions 
permettant a l'ONU de jouer un role de maintien de la paix 
efficace n’existaient plus et le Conseil de securite a alors 
mis un terme a la Mission d’observation des Nations Unies 
en Angola (MONUA) en fevrier dernier. 

Grace a la contribution de l’ONU, 1’Angola a connu 
quatre annees de paix relative, la plus longue periode de 
paix que les Angolais aient connue. II est deplorable que les 
engagements sans precedent pris par la communaute inter- 
nationale et les possibilites uniques qu’elle a donnees a 
FAngola de realiser la paix et la reconciliation aient ete a 
maintes reprises gachees. 

En novembre dernier, le President dos Santos a declare 
que Paccord de Lusaka gardait toute sa valeur et il a etabli 
un programme d’action qui devait aboutir a la tenue d’elec- 
tions legislatives et presidentielles. L’UNITA, qui semble 
avoir essuye des defaites militaires importantes, s’est decla- 
ree prete a reprendre le processus de paix. Des partis 
politiques moins importants et des groupes religieux ont 
appele a une reprise du dialogue national et notamment a la 
tenue d’une conference multipartite sans exclusive. 

Le Secretaire general a reaffirme que l’ONU n’aban- 
donnera par le peuple angolais et 1’Organisation a continue 
de fournir une assistance humanitaire et une aide dans le 
domaine des droits de l’homme et pour le developpement. 
Le Secretaire general a egalement rappele que l'ONU est 
prete a appuyer les efforts menes en vue de trouver une 
solution pacifique au conflit. Comme le Conseil le sait, les 
consultations se poursuivent avec le Gouvernement angolais 
concernant la presence future de l'ONU en Angola et le role 
qu’elle y jouera. 

Dans le meme temps, l’Ambassadeur Fowler et le 
Groupe d’experts ont mene des consultations avec 1'Angola 
et d’autres pays au sein de la region et a l'exterieur pour 
trouver les moyens d’ameliorer 1’application des mesures 
imposees a l’UNITA et pour envisager des mesures supple - 
mentaires necessaires pom les renforcer. Je note que l’Am- 
bassadeur Fowler va rendre compte de ces consultations au 
Conseil aujourd’hui. 

Les forces du Gouvernement angolais semblent mener 
avec succes une nouvelle offensive militaire et 1’autorite de 
l'Etat est progressivement retablie. Toutefois, je voudrais 


saisir cette occasion pour reaffirmer qu'une solution politi¬ 
que doit etre recherchee si nous voulons qu’une paix dura¬ 
ble devienne une realite en Angola. C’est pourquoi le 
Secretaire general a ete encourage par les indications recen- 
tes donnees par le Gouvernement angolais selon lesquelles 
le Protocole de Lusaka garde toute sa valeur en tant que 
base pour la reprise du processus de paix. 

II ne fait aucun doute que l’UNITA porte la principale 
responsabilite de la persistance de la catastrophe qui sevit 
sur le plan humanitaire et en ce qui concerne la situation 
des droits de l’homme en Angola. Toutefois, il incombe au 
Gouvernement de veiller a ce que tous ceux qui vivent dans 
des regions qui etaient recemment sous le controle de 
l’UNITA soient traites conformement au droit international 
humanitaire et de faire tout son possible pour accroitre le 
respect des droits de l'homme dans le pays. 

Comme le Conseil de securite lui en a donne mandat, 
le nouveau Bureau des Nations Unies en Angola continuera 
d’aider le Gouvernement et les organisations sociales dans 
les domaines du renforcement des capacites, de l’aide 
humanitaire et de la promotion des droits de l’homme. Le 
Secretaire general est encourage par la decision prise par le 
Conseil des ministres d'approuver F Accord sur le statut de 
la Mission qui est actuellement soumis a l'Assemblee 
rationale pour approbation. Il espere que le Gouvernement 
pourra bientot mener a son terme ce processus. 

Pour relancer le processus de recherche d’une solution 
politique au conflit en Angola, le Secretaire general a 
recemment designe M. Ibrahim Gambari, Conseiller special 
pour l’Afrique, charge plus particulierement de la situation 
en Angola. Il entend egalement nommer sous peu le res- 
ponsable du nouveau Bureau des Nations Unies en Angola. 
Le Secretaire general attend avec interet une occasion de 
proceder sous peu a un echange de vues avec le Gouverne¬ 
ment angolais sur le futur role de l'ONU en Angola, un role 
qui permettrait a F Organisation de contribuer efficacement 
a la recherche d’une paix durable dans le pays ainsi qu’a la 
securite et a la stabilite dans la region. 

Le President (parle en anglais) : Je donne maintenant 
la parole au President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 864 (1993) concernant la situation en 
Angola. 

M. Fowler (Canada), President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 864 (1993) concernant la 
situation en Angola (parle en anglais) : Mes observations 
ce matin porteront exclusivement sur la visite que j’ai faite 
en Angola la semaine derniere, soit du 8 au 16 janvier. 
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J’essaierai d’etre bref, etant donne que nous avons com¬ 
mence en retard ce matin, mais il y a des enseignements a 
tirer de ma visite et j’espere que les membres du Conseil 
reconnaitront qu’ils meritent d’etre soigneusement examines. 

L’objectif de ma visite etait triple : premierement, 
consulter le Gouvernement angolais sur 1’evolution de la 
mise en oeuvre a l’echelle mondiale des sanctions du 
Conseil de securite contre l’UNITA; deuxiemement, faire 
une tournee dans les zones concernees et voir le materiel 
militaire recemment pris a l’UNITA; troisiemement, ren- 
contrer differentes personnes ayant soit quitte l’UNITA soit 
ete capturees dans des combats recents. 

Je me suis ainsi entretenu avec six personnes, pendant 
une duree totale de plus de 15 heures, et notamment le 
general Jasinto Bandua, qui etait charge de la totalite des 
activites de logistique de l'UNITA de 1995 a 1998 ainsi que 
du Cabinet prive de M. Savimbi. Nous avons aussi rencon¬ 
tre le colonel Kangunga «Kalia», qui etait le representant de 
l’UNITA dans differents postes d’Afrique de 1'ouest et du 
centre. Nous avons egalement rencontre le frere du colonel 
Kangunga, egalement colonel, charge, lui, de tout le reseau 
de communication de Jonas Savimbi. Nous avons rencontre 
le lieutenant-colonel Jose-Antonio Gil, responsable du trafic 
aerien du terrain d'aviation d’Andulo, principale piste 
d’atterrissage de l’UNITA, et de tout le controle aerien du 
plateau central. Nous avons rencontre M. Sakaita, fils adulte 
de M. Savimbi, ainsi qu’un jeune officier envoye par 
l’UNITA pour une formation a l’etranger. 

Aucun fonctionnaire angolais n’etait present a ces 
entretiens, lesquels ont eu lieu, a la suggestion de 
M. Miranda, au siege de la Mission d'observation des 
Nations Unies en Angola (MONUA) afin que nous puis- 
sions tous nous sentir a l’aise. J’avais moi-meme demande 
a rencontrer quatre de ces personnes dans des delais extre- 
mement brefs et, chaque fois, le Gouvernement a reussi a 
retrouver ces personnes, ou qu'elles se trouvent, et a pris 
des dispositions pour qu’elles puissent venir directement par 
avion a Luanda pour cette reunion. 

En reponse aux questions tres precises que je leur ai 
posees, chacune de ces six personnes ont confirme sur video 
qu’elles n’avaient pas ete influencees d’une quelconque 
maniere ou qu’on ne leur avait pas dicte ce qu’elles de- 
vaient dire. J'ai personnellement l'impression qu’elles ont 
presente leur temoignage tout a fait librement et qu’elles 
etaient meme satisfaites, dans la plupart des cas, de la 
possibility qui leur etait donnee de porter temoignage. 


Au cours des declarations faites par ces temoins fort 
bien places, nous avons obtenu des informations extreme- 
ment precises concernant les violations de sanctions de 
l'ONU et les auteurs de ces violations. Aujourd'hui, je ne 
citerai pas de noms car je ne veux pas devancer le rapport 
du Groupe d’experts, dans lequel les membres du Conseil 
ont tellement investi. En mars, lors de ma presentation de 
ce rapport au Conseil, je compte toutefois porter ces infor¬ 
mations a Tattention des membres, avec des recommanda- 
tions plus specifiques sur la maniere dont on peut mettre fin 
a ce mepris systematique de la volonte du Conseil et dont 
on peut par consequent couper les vivres a Savimbi, en 
l’isolant du monde exterieur. Le Groupe d’experts, dont 
deux des membres m’ont accompagne tout au long de ma 
visite en Angola, va examiner de tres pres les informations 
que nous avons recues la semaine derniere, en essayant de 
les corroborer avec les informations obtenues d’autres 
sources dans le cadre de la preparation de son rapport, qu’il 
me presentera le mois prochain. 

Ce que je voudrais faire aujourd’hui, c’est montrer 
quelques brefs extraits de ces temoignages enregistres sur 
video, dans lesquels d'anciens membres de l’UNITA don- 
nent des informations sur la fagon dont fonctionnait l'UNI- 
TA dans les zones qui font l’objet du regime des sanctions. 
Grace aux bons offices de l'excellente Division des infor¬ 
mations et des medias du Departement de Tinformation, 
nous avons pu reduire ces 15 heures a 27 minutes, a Finten¬ 
tion de la seance du Conseil aujourd’hui. Soyons bien 
clairs : je ne presente pas ici de conclusions, je n’avalise 
pas non plus necessairement toutes les informations que 
nous allons entendre tres bientot. Ce que je vais faire, c’est 
vous faire part de temoignages fascinants qui, dans certains 
cas, indiquent que le mode de fonctionnement de l’UNITA 
peut etre different de ce que je pensais, et de ce que pen- 
saient, je suppose, les membres du Conseil. 

Ainsi, les temoignages semblent indiquer que : 

L’UNITA n’a pas de reseau financier important a 
l’etranger et a parfois meme de graves problemes de liquidi¬ 
ties. Certaines quantites d’argent sont detenues par differents 
chefs de gouvernement pour le compte de Savimbi. Pour le 
reste, l'UNITA vend ou negocie de temps en temps des lots 
de diamants bruts pour financer des depenses de fonctionne¬ 
ment precises ou pom acquerir des armements specifiques. 

L’UNITA se procure des armes par F intermediate 
d’un petit nombre de marchands d’armes internationaux, 
plutot que directement aupres des gouvernements. Ce sont 
souvent les marchands d’armes qui se chargent d’organiser 
le transport des armes vendues, de fait «F.A.B. Andulo», 
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ainsi que de trouver des acheteurs pour les diamants bruts 
qui sont negocies contre des armes. 

L’UNITA n’utilise pas de mercenaires dans les 
combats, mais des formateurs etrangers. Ceux-ci, egalement, 
sont souvent engages par les marchands d’armes. 

Les reserves de petrole de 1’UNITA sont tres reduites 
et le reapprovisionnement constitue pom Savimbi une 
priorite absolue. 

L’UNITA a utilise la periode d'application partielle de 
Faccord de paix de Lusaka pour refaire ses stocks d’armes, 
se reapprovisionner en petrole et l'entreposer en grande 
quantite, bref pour se preparer generalement a la guerre. 

Comme pour toute information precise concernant des 
personnes et des pays concernes par la violation des sanc¬ 
tions, le Groupe d’experts aura besoin de voir si ces infor¬ 
mations plus generates peuvent etre confirmees a la lumiere 
d’autres informations a leur disposition. 

La conclusion que je tire de mes entretiens est que les 
sanctions commencent a avoir un reel effet sur la capacite 
de l’UNITA d’atteindre ses objectifs militaires. Les sanc¬ 
tions ont par exemple pour effet d’entraver l’UNITA dans 
ses transports de systemes d’armes et de carburant pour 
FAngola et de reduire le nombre de ceux qui sont prets a 
violer les sanctions pour aider l’UNITA. Si Ton ajoute a 
cela les recents succes militaires du Gouvernement angolais, 
1'incidence globale de ce qui precede sur la capacite de 
l’UNITA de faire la guerre est tres importante. 

II serait premature de dire que cette guerre de 30 ans 
touche a sa fin, mais on se rapproche peut-etre du debut de 
la fin. La communaute internationale doit done faire tout ce 
qui est en son pouvoir pom hater cette fin, notamment par 
F application rigoureuse des sanctions, de fa£on que 
l’UNITA ne puisse pas se rearmer, se reapprovisionner et 
demeurer, globalement, une force militaire plutot que politi¬ 
que. 

Tout au long de ma visite, le Gouvernement angolais 
s’est montre on ne peut plus serviable et accueillant. J’a- 
dresse mes remerciements, a cet egard, aux fonctionnaires 
angolais qui sont presents ici aujourd'hui, notamment le 
Vice-Ministre des relations exterieures, M. Chicoti, que je 
n’ai pu rencontrer a Luanda et que je suis tres heureux de 
voir ici; le Directeur general charge des organisations 
internationales, l’Ambassadeur Correia; et, bien sur, l’Am- 
bassadeur Van Dunem «Mbinda», le Ministre conseiller 


Coelho Da Cruz et d'autres collegues de la Mission perma- 
nente de FAngola, grace auxquels j’ai pu faire cette visite. 

Permettez-moi de vous remercier. Monsieur le Presi¬ 
dent, ainsi que mes collegues de l’ONU a Luanda et ici a 
New York, de tout le soutien apporte. Les techniciens du 
Departement de l’information qui ont voyage avec moi se 
sont montres infatigables et pleins de ressources et le 
personnel du siege de la MONUA m’a seconde au-dela de 
tout ce que je pouvais esperer. 

Nous allons projeter une video, montee dans les 36 
heures qui ont suivi mon retour, au lieu des deux a trois 
mois qu’exige normalement toute production un tant soit 
peu elaboree. 

Une video est projetee dans la salle du Conseil. 

Apres nous etre entretenus longuement avec le Minis¬ 
tre des affaires etrangeres M. Miranda et le President 
dos Santos, M. Angel et moi-meme nous sommes rendus a 
l’interieur du pays, avec le Vice-President et le Rapporteur 
du Groupe d’experts, pour voir sur place les ravages provo- 
ques par la guerre civile et pour visiter la capitale d’Andulo, 
bastion recemment repris a l’UNITA. Les membres du 
Conseil savent que les villes des hauts-plateaux du centre de 
FAngola ont essuye le plus fort de cette guerre longue et 
devastatrice. 

Nous avons visite la ville principale de Huambo, ville 
jadis magnifique ou rien n'est reste intact. 

Nous avons visite un camp ou il y a 25 000 refugies 
angolais, deplaces dans leur propre pays, et un nouvel 
ensemble de batiments plus recent, construit par le Gouver¬ 
nement pour alleger la pression sur ces personnes desespe- 
rees qui souffrent depuis longtemps. Les organismes de 
secoms font ce qu’ils peuvent dans des circonstances 
epouvantables, mais e’est une tache immense que de soula- 
ger le sort de 2 millions de personnes deplacees a l’interiem 
de leur pays dans une guerre civile sans cesse menacante. 

Je pense qu’a part une equipe de tournage, nous etions 
les premiers etrangers a nous rendre a Andulo depuis le 
debut de la guerre, il y a un an. Cette ville, qui a ete prise 
par les forces gouvernementales en octobre dernier, etait la 
base d’operations de Savimbi, et l’UNITA dispose toujoms 
de forces importantes a 50 kilometres seulement de cette 
ville. 

Juste avant Noel, j’ai demande au Gouvernement 
angolais si, accompagne par les membres du Groupe d’ex- 
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perts, je pouvais examiner les armes qui avaient ete saisies 
et parler a des soldats de l’UNITA. Le terrain d’aviation 
d’Andulo est le principal endroit ou les sanctions imposees 
par le Conseil de securite interdisant la fourniture de carbu- 
rant et d’armes a l'UNITA ont ete massivement et systema- 
tiquement violees —jusqu’a la mi-octobre, au moment ou 
l’armee angolaise a saisi ces armes et prive l’UNITA de son 
acces le plus important au materiel de guerre. 

La longue piste en terre battue d’Andulo voyait regu- 
lierement atterrir les plus gros avions de transpoit du mon- 
de, qui apportaient des chars tels que les T-64 et les T-55, 
des vehicules blindes tels que les BMP-2, des systemes de 
lance-roquettes multiples, l’artillerie lourde autopropulsee, 
toute une serie de missiles et de canons antiaeriens, une 
myriade de systemes de mortiers de tous les calibres, des 
armes antichar, des mines de grande dimension et des 
engins antipersonnel petits mais perfectionnes, et des syste¬ 
mes d’armes de moyen et petit calibre. Andulo etait le 
centre de la puissance de l’UNITA, et Savimbi avait com¬ 
mence a construire un vaste bunker souterrain et a amasser 
du carburant tout au long de la periode de paix supervisee 
par les Nations Unies, pour se preparer a la guerre a la- 
quelle il semble avoir toujours pense a recourir de nouveau 
afin d’obtenir ce qu’il n’avait pas pu obtenir dans les 
elections supervisees par les Nations Unies en 1992. 

Une fois revenus du Rwanda, nous avons rencontre le 
Ministre de la defense, le Ministre des finances et le chef 
d’etat-major, le general Do Matos, et nous avons pu ren- 
contrer les officiers superieurs dont j’ai parle tout a l’heure. 
Bien sur, nous avons aussi rencontre les officiers dont j’ai 
donne la liste, et voici maintenant leur temoignage sur la 
bande video. 

* * * 

«Voix (parle en portugais; interprets sur place 
en anglais) : Je m’appelle Jasinto Ricardo Bandua. J’ai 
travaille tres etroitement avec Savimbi, j’etais dans son 
cabinet militaire. En meme temps, j’occupais le poste 
de chef de la logistique pom les equipements strategi- 
ques. L’UNITA a achete beaucoup de materiel et 
beaucoup d'engins dont des chars, des vehicules de 
transport de troupes, des canons, des mortiers, des 
grenades de mortiers, des lance-missiles et des muni¬ 
tions de differents calibres. L’UNITA a aussi achete 
beaucoup de pieces detachees pour chars, qui lui ont 
permis de remettre en etat les chars captures au corns 
des 16 annees de guerre. 


Je repete que, pendant les 16 annees de lutte, 
lorsqu’il y avait des incursions des forces sud-africai- 
nes dans le sud de V Angola, dans la region de Cunene, 
ces forces ont offert a l’UNITA la plus grande partie 
du materiel sovietique saisi parce que ce materiel 
n’etait pas conforme a leur doctrine militaire. Entre 
autres, des canons antiaeriens et des canons de longue 
portee. Pendant le processus de paix, l’UNITA a remis 
ce materiel en etat. Si on ajoute cela au materiel 
qu’elle a achete, cet equipement a considerablement 
accru le materiel mecanise de l’UNITA pour la force 
qu’elle etait en train de constituer. Autrement dit, ce 
que l’UNITA a achete, ce qu’elle a remis en etat, et ce 
qu’elle avait dissimule representait une quantite d’equi- 
pements considerable.» 

* * * 

«Voix (parle en portugais; interprets sur place 
en anglais) : Je m’appelle Jose-Antonio Gil et j’ai 
32 ans. J’etais dans le commandement charge des 
operations aeriennes. Le principal objectif de ce centre 
etait d'intercepter toutes les communications de la 
force aerienne angolaise. L’UNITA recevait entre 15 
et 20 vols par jour, y compris des IL-76, des Antonov 
72 et des Antonov 32, transportant des chars T-74, 
BMP-2, BM-21, BM-27 et d'autres equipements 
d’infanterie.» 

«Voix (parle en anglais) : Avez-vous personnel- 
lement vu les equipements dont vous parlez?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Oui.» 

* * * 

«Voix ( parle en anglais): Je m’appelle Alcides 
Kangunga, mon surnom est Kalia. L’UNITA ne 
contacte pas directement ses foumisseurs. II y a des 
personnes que nous appelons simplement le marche 
international des armes. Nous ne savons pas qui en est 
le patron, mais il y a des intermediaries, qui sont en 
contact avec l’UNITA. Ces personnes, qui sont priees 
de ne pas se nommer — malheureusement, je ne me 
trouvais pas dans ce camp et je ne sais pas exactement 
qui — sont celles qui sont en contact avec les visiteurs 
de l’UNITA, par exemple. Lorsque ceux-ci se presen- 
tent, si l’UNITA est d’accord avec elles, le reste se 
passe entre ces types-la et l’autre : l’UNITA ne 
connait pas son identite. Pour le paiement, l’UNITA 
dit, ‘Bon, vous savez qu’il y a les sanctions.' Puisqu’il 
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y a des sanctions contre l’UNITA, nous ne passons pas 
par les banques, nous n’avons plus d’argent a l’exte- 
rieur, nous n’avons plus de dollars. Mais nous avons 
des produits, nous avons des diamants. Donnez-moi le 
prix du materiel. L’UNITA fait son choix, elle dit de 
quel materiel elle a besoin. Le contact est etabli avec 
leurs agents. Ce n’est pas l’UNITA qui s’en occupe. 
Ensuite, ils viennent nous presenter leurs prix. L’UNI¬ 
TA ne contacte pas non plus qu’un seul intermediaire. 
Elle choisit le meilleur prix qui lui est propose. Apres 
avoir determine qui a les meilleurs prix, elle dit, 
‘Bien, nous allons negocier pour vous payer. Vous 
avez le materiel.' Mais l’UNITA a aussi les diamants. 
S’il dit ‘D’accord pour ce materiel, donnez-moi 
simplement 2 millions de dollars. Est-ce que vous avez 
un expert capable d’acheter des diamants?' Ils vont 
chercher leurs experts. Ce processus se deroule. Lors- 
que nous avions des terrains d’aviation en Angola, 
l’expert venait simplement en Angola.» 

«M. Fowler ( parle en anglais) : Le paiement 
etait-il fait en diamants?» 

«Voix ( parle en anglais) : Ils regoivent ces dia¬ 
mants. II les comptent et les evaluent et disent simple¬ 
ment, ‘Voila, 5 a fait 2 millions. Vous etes d’accord 
que cette quantite de diamants represente 2 millions de 
dollars?'» 

«M. Fowler ( parle en anglais) : Done l’UNITA 
a aussi son expert en diamants?» 

«Voix ( parle en anglais) : C’est exact.» 

«M. Fowler ( parle en anglais) : Le marc hand 
d’armes a son expert en diamants et l’UNITA a son 
expert en diamants et ils se mettent d’accord sur ce 
que represented 2 millions de dollars?» 

«Voix ( parle en anglais) : C’est tout a fait cela. 
Et lorsque l’UNITA et 1’homme de liaison se mettent 
d’accord, ils n’ont a leur charge que le transport des 
diamants, et eux savent comment les vendre. 
L’UNITA ne s’en occupe pas. Tout ce que veut l’UNI- 
TA, c’est le materiel.» 

«M. Fowler ( parle en anglais) : Autrement dit, 
l’UNITA ne traitait pas directement avec des gouver- 
nements pour acheter des armes, mais uniquement 
avec des intermediaries?)) 

«Voix ( parle en anglais) : C’est exact.» 


«M. Fowler ( parle en anglais) : Et ces interme¬ 
diaries venaient souvent eux-memes se presenter a 
l’UNITA et se faisaient concurrence les uns aux au- 
tres, et l’UNITA pouvait en fait choisir le meilleur 
prix offert par tous les vendeurs qui se faisaient 
concurrence?)) 

«Voix ( parle en anglais) : C’est exact.» 

«M. Fowler ( parle en anglais) : Et le transport?)) 

«Voix ( parle en anglais) : II est aussi ouvert a la 
concurrence.» 

«M. Fowler ( parle en anglais) : Les marchands 
d’armes organisaient-ils eux-memes le transport?)) 

«Voix ( parle en anglais) : Celui qui emporte le 
marche fait parfois egalement des propositions pour le 
transport et dit : ‘Voila mon prix. Si vous etes d’ac¬ 
cord sur ce prix, je vous amene le materiel la ou vous 
voulez.V 

* * * 

«M. Fowler ( parle en anglais) : General, nous 
allons continuer en parlant de la fagon dont l’UNITA 
couvre ses besoins en carburant. Nous venons deja de 
determiner, il me semble, que ce n’est pas a l’aide de 
types qui apportaient un bidon d’essence dans 1 ’arriere 
d’un camion. Nous savons que des quantites importan- 
tes ont ete envoyees par avion.» 

«Voix (parle en portugais; interprets sur place 
en anglais) : Depths 1996 — c’est a ce moment-la que 
j’ai commence moi-meme a participer a 1 ’achat de 
carburant — jusqu’en decembre 1998, quelque 2,3 
millions de litres ont ete acquis. II s’agissait d’impor- 
tations ou d’achats. Mais au fur et a mesure qu’on 
achetait ce carburant, on en utilisait une partie. Lors¬ 
que les combats ont eclate, l’UNITA disposait de pres 
d’un demi million de litres.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : En decembre 
1998?» 

«Voix (parle en portugais; interprets sur place 
en anglais) : Novembre. C’etait moi le responsable. 
C’etait moi qui m’en occupais. Les vehicules blindes 
consommaient beaucoup et le mouvement des troupes 
nous obligeait aussi a utiliser beaucoup de carburant. 
En janvier, l’UNITA ne disposait plus que de moins 
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de 100 000 litres — cela en Fespace d’un mois et 
demi.» 

«M. Fowler ( parle en anglais) : Les reserves de 
l’UNITA sont done tombees de 500 000 a 100 000 
litres?» 

«Voix (parle en portugais; interprets sur place 
en anglais) : Moins de 100 000. A partir de ce mo¬ 
ment, Savimbi a ete oblige de commencer a acheter du 
carburant. C’est devenu sa priorite absolue. Si bien 
que les avions qui arrivaient n'apportaient plus que du 
carburant et rien d’autre. Et c’est a ce moment-la que 
les pays que j’ai mentionnes ont offert leur contribu¬ 
tion pour permettre la vente du carburant en passant 
par leur territoire.» 

«M. Fowler ( parle en anglais) : Le carburant 
arrivait-il en bidons ou en reservoirs ?» 

«Voix (parle en portugais; interprets sur place 
en anglais) : En bidons.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Est-ce que vous 
avez une idee du volume ?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Oui. Certains avions transportaient 
20 000 litres dans des bidons. Puis les Iliouchine en 
ont apporte 50 000 dans des containers.» 

M. Fowler (Canada) (parle en anglais) : II y a exacte- 
ment un an le Conseil a passe de nombreuses heures a 
discuter des circonstances dans lesquelles deux avions 
C-130 des Nations Unies ont ete abattus, leurs passagers et 
leurs equipages assassines dans la province de Huambo, a 
la fin de 1998. C’etait quelques heures apres que nous 
sommes devenus membres du Conseil l’an dernier. On a 
beaucoup discute au Conseil pour savoir qui etait responsa- 
ble d’actes aussi meprisables et quel profit ses auteurs 
esperaient en tirer. Je pense que le Conseil va trouver la 
prochaine partie interessante car elle a un rapport avec les 
sanctions des Nations Unies et, en fait, avec Fidentite des 
responsables. 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Savimbi a pris toutes ces mesures parce 
que, en raison de F ensemble des sanctions qui etaient 
appliquees, on parlait de controler la trace des avoirs 
de l’UNITA deposes dans des banques partout dans le 
monde. C’est pourquoi je dis que Savimbi n’a pas mis 
d’argent dans des banques, mais qu'il gardait de 


l'argent dans les maisons des presidents qui etaient ses 
amis. Meme dans sa propre maison, il a cinq coffres- 
forts dans lesquels il garde de l’argent. II ne veut pas 
utiliser les banques. Il ne transporte meme pas de 
l'argent dans des sacs ou des valises. Il a beaucoup de 
diamants et il garde avec lui le plus beau diamant qu’il 
a pu obtenir.» 

«M. Fowler (Canada) (parle en anglais) : Il le 
garde a ses cotes?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Oui. Il le garde sous la main. Mais toute 
sa famille est a l’etranger. En Angola, il n’y a que lui 
et deux de ses neveux. Tout le reste de sa famille est 
a l’etranger. Alors, qui garde les diamants? Nous ne le 
savons pas. Ou se trouve le docteur Savimbi a present? 
Il organise la construction d’un aeroport pour pouvoir 
y accueillir quelques avions. D’oit? Je n’en sais rien 
parce que maintenant je me trouve de ce cote-ci.» 

* * * 

«Voix : Je vous dis la franche verite, j’etais son 
aide de camp pendant beaucoup d’annees. Il m’a parle 
de beaucoup de choses et moi — quand il parlait — 
j’essayais de retenir. Jamais il n’ira en exil. A cause 
de sa vie personnelle, il ne veut pas se soumettre. Cela 
c’est une chose. Deuxiemement, il a conscience de 
tout le mal qu’il a fait partout. Une fois expose a 
l'exterieur, les lois vont commencer a le —» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Pinochet.» 

«Voix : Voila. C’est 5 a. Done c’est pour cela 
qu’il est ici et qu’il va rester ici jusqu’a ce qu’il perde 
la vie.» 

«M. Fowler (Canada) (parle en anglais) : J’ai 
passe la partie sur l’avion des Nations Unies. La voila. 
Ceci portait sur le financement.» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Concernant ces deux avions de l'ONU 
qui ont ete abattus dans la region de Huambo, l'on 
utilise le meme type de missiles, et celui qui les a 
abattus s’appelle Gregorio, la personne qui a utilise 
l'arme.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : C’etait un mis¬ 
sile ou une arme?» 
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«Voix (parle en portugais; interprets sur place 
en anglais) : C’etait une arme portative; ce n’etait pas 
un canon mais une arme d’epaule.» 

«M. Fowler (parle en anglais ) : Est-ce que ce 
sont les hommes sous ses ordres qui ont abattu 1’avion 
ou bien lui-meme qui l’a fait?» 

«Voix (parle en portugais; interprets sur place 
en anglais) : C’est lui personnellement qui les a abat- 
tus.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Est-ce qu’on lui 
a dit d’abattre ces avions?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : En fait, nous avions des instructions 
d’abattre n’importe quel avion volant a portee de nos 
armes antiaeriennes.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Y compris des 
avions des Nations Unies?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Tout type d’avion, car Savimbi disait que 
les avions de l’ONU etaient au service du Gouverne- 
ment.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Done, il n’y 
avait pas de doute au sein des forces de l’UNITA 
qu’un avion de l’ONU etait une cible appropriee.» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Oui. C’etaient les instructions que nous 
avions. Lorsque les avions etaient abattus, Savimbi 
avait donne des instructions pour que les soldats 
enterrent les debris de V avion abattu; autrement dit, de 
faire en sorte qu'il etait impossible de le voir ou de le 
decouvrir. On a egalement parle de la boite noire, et il 
fallait que Ton ne puisse pas savoir ce qui s’etait 
passe.» 

«M. Fowler (parle en anglais): Est-ce qu’il y 
avait des survivants du premier vol?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Non, aucun.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Quelle a ete la 
reaction lorsque le deuxieme avion de l'ONU a ete 
abattu?» 


«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Les modalites etaient identiques.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Est-ce qu’on 
etait content?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Non. Les gens n’etaient pas contents.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Pourquoi pas?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : La population etait dans les transes de 
savoir que Ton avait abattu l’avion de l’ONU car des 
choses pires allaient survenir.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Par exemple?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Que la guerre allait reprendre, que des 
actions militaires s’ensuivraient.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Est-ce que cela 
s’est produit?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Les sanctions commencent a avoir des 
effets parce que l’UNITA a beaucoup de difficultes.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Quel genre de 
difficultes?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Les avions ne peuvent plus atterrir nor- 
malement, il faut maintenant utiliser des vols pirates et 
ce n’est pas facile. La plupart des avions doivent 
atterrir la nuit et lorsqu’il pleuvait, c’etait encore plus 
difficile. Savimbi lui-meme a dit que les sanctions 
com mencaient a faire mal.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Que voulait-il 
dire exactement?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Il a dit que les sanctions commencaient 
a faire mal parce que l'UNITA ne pouvait pas ramener 
au pays tout le materiel qu’elle avait achete. Savimbi 
avait donne des ordres precis et categoriques d’abattre 
tout avion des Nations Unies. Il ne voulait pas savoir 
s’ils ne faisaient que traverser l'espace aerien angolais 
ou s’ils etaient bases la ou s’ils faisaient autre chose. 
Il a done donne des instructions precises d’abattre ces 
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avions. Cinq minutes apres que chacun des avions ait 
ete abattu, Savimbi en etait informe. Pour les avions 
abattus dans la region de Huambo, c’etait Savimbi qui 
avait donne des instructions et c’est lui qui a ensuite 
donne l’ordre de les dissimuler pour faire disparaitre 
toute trace. Et si l’on trouvait des traces de corps 
humain, tout cela devait etre brule et detruit, et meme 
les os devaient etre enterres loin du lieu. C’etaient les 
ordres de Savimbi.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Lorsque Savimbi 
a appris que le premier avion des Nations Unies avait 
ete abattu, avez-vous vu sa reaction?» 

«Voix ( parle en portugais; interprets sur place 
en anglais) : Je lui ai parle.» 

«M. Fowler ( parle en anglais) : Comment a-t-il 
reagi?» 

«Voix ( parle en portugais; interprets sur place 
en anglais) : 11 etait content et il a dit que c’etait une 
fagon de faire pression sur ceux qui travaillent avec 
l’ONU pour qu’ils partent.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Et la reaction de 
vos autres officiers, est-ce qu’ils partagent votre reac¬ 
tion? Qu’est-il arrive a celui qui a tire le missile pour 
abattre l’avion?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : II a eu une promotions 

«M. Fowler (parle en anglais) : II a eu une 
promotion assez rapidement?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : Oui. En moins d’une semaine.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Lorsque le 
deuxieme avion des Nations Unies a ete abattu moins 
d’une semaine apres.» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : C’etait la meme personne qui avait tire.» 

«M. Fowler (parle en anglais) : Et la reaction de 
Savimbi au deuxieme?» 

«Voix (parle en portugais; interprStS sur place 
en anglais) : De la satisfaction.» 


Le President (parle en anglais) : Je remercie l’Am- 
bassadeur Fowler pour son excellent rapport et pour ce film 
qui merite un prix de F Academie. Je vous felicite pour cette 
mission difficile et pour avoir jete les bases des rapports qui 
seront presentes a l’avenir et qui auront tant d’importance. 

Nous avons maintenant a entendre le Vice-Ministre des 
relations exterieures de F Angola, apres lequel nous enten- 
drons les autres membres du Conseil. Le premier orateur 
apres le Vice-Ministre —j’aimerais expliquer ceci a l’a- 
vance afin que tous les membres soient prets — sera l’Am- 
bassadeur Lavrov, de la Federation de Russie, qui parlera au 
nom de la troika. Apres cela, les autres pays parleront. Je 
renoncerai a faire la declaration de mon pays et, si nous 
manquons de temps, eu egard a notre surcharge de travail 
aujourd’hui, je me bornerai a la faire enregistrer. 

Je souhaite la bienvenue au sein du Conseil de securi¬ 
te, au Vice-Ministre des relations exterieures de l’Angola, 
M. Georges Chicoti, et je l’invite a faire sa declaration. 

M. Chicoti ( Angola) (parle en anglais) : Alors que je 
prends la parole, permettez-moi tout d’abord de remercier 
le Gouvernement des Etats-Unis d’avoir consacre cette 
seance du Conseil a F Angola. 

Vos initiatives. Monsieur le President, sont tres pre- 
cieuses, non seulement pour FAngola mais aussi pour 
l’Afrique en general, ou la lutte pour la vie, pour la demo¬ 
cratic et le developpement est devenue un defi majeur lance 
a la communaute internationale. 

II y a quelques jours seulement, les Etats-Unis ont 
consacre 200 millions de dollars a la lutte contre le sida en 
Afrique, qui est, en plus des conflits armes, de la pauvrete 
et du sous-developpement, un agent de destruction de plus 
qui frappe la population de F Afrique. Ce geste important de 
votre gouvernement. Monsieur le President, montre que le 
monde peut faire davantage pour repondre aux problemes 
majeurs, a condition qu’il y ait plus de solidarity et de 
comprehension. 

Alors que nous entrons dans un nouveau millenaire, 
F Afrique doit etre au coeur de F attention du monde, sinon, 
nous sommes condamnes a disparaitre ou a echouer face 
aux defis si nombreux, faute d’avoir agi rapidement. Le 
monde ne doit pas oublier qu’au cours du millenaire ecoule, 
F Afrique subsaharienne a ete non seulement conquise 
militairement en totalite, mais en plus humiliee par un long 
et devastateur trafic d’esclaves, affectant plus de 100 mil¬ 
lions de personnes, suivi de la penible experience de la 
colonisation. Nous avons ete divises en lots de terrain 
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appartenant a nos maitres coloniaux, sans que soient prises 
en compte nos propres cultures et notre histoire. 

Le continent africain a fait face a rune des pires 
expressions du racisme, sous le regime d’apartheid, et a ses 
consequences. Meme si l'Afrique est finalement devenue 
independante, ce fut en general trop tard et dans des cir- 
constances tres difficiles qui ont, aujourd'hui encore, des 
repercussions sur nos structures sociales et politiques. Le 
fardeau est lourd, mais je pense que la communaute inter- 
nationale a une chance de faire du monde un endroit plus 
agreable a vivre pour tous. II importe maintenant de laisser 
derriere nous l’heritage negatif du millenaire ecoule. 

L’Angola est l’un de ces exemples difficiles de l’Afri- 
que. Nous avons connu l’un des trafics d’esclaves les plus 
longs, de 1500 a 1950 a peu pres. La domination coloniale 
de 1’Angola a dure environ 400 ans. Autre particularite de 
FAngola, alors que l’independance a ete octroyee a d’autres 
pays d’Afrique par des moyens pacifiques, nous avons du 
mener une longue guerre de liberation, qui s’est transformee 
en sequelle de la guerre froide, immediatement apres l’inde- 
pendance, en 1975. 

L’Angola est ensuite reste la cible degressions pen¬ 
dant 16 ans encore, du fait non settlement du regime d'a- 
partheid, mais aussi de ceux, dont M. Savimbi, qui jugeaient 
errone notre choix politique. Environ un million d’Angolais 
sont morts entre 1975 et 1991, et plus de 50 000 sont restes 
mutiles. La majeure partie de 1’infrastructure economique de 
F Angola a ete detruite par des attaques du regime d'apar¬ 
theid — non provoquees de notre part — dans le but 
evident de destabiliser l’economie angolaise et de detruire 
les structures sociales du pays. 

II y a eu en fait un appui energique de la communaute 
internationale, ce qui a entraine F adoption de resolutions 
par cet organe — le Conseil de securite — appelant le 
regime d’apartheid a verser des reparations a FAngola, pour 
un montant de 10 milliards de dollars, montant qui ne fut 
jamais verse. Cependant, la fin de la guerre froide, et par 
consequent de Fapartheid, a suscite de nouveaux espoirs, ce 
qui a permis la signature des Accords de Bicesse entre le 
Gouvernement angolais et l’UNITA, sous les auspices des 
Etats-Unis d'Amerique, de la Russie, du Portugal et de 
l'ONU. La dynamique du pluralisme democratique et de la 
transition politique a ete enclenchee. 

Des elections ont ete tenues et proclamees libres et 
equitables pour tous. Douze partis politiques y ont participe 
et obtenu des sieges au Parlement. Seul M. Savimbi a 
trouve des raisons de reprendre la guerre. Le Gouvernement 


angolais a ete prie par la communaute internationale d’ac¬ 
cepter de nouvelles negociations avec l’UNITA et de former 
un gouvernement d’unite et de reconciliation nationale, a 
partir de 1994. M. Savimbi s’est vu offrir la fonction de 
Vice-President mais, une fois de plus, il a choisi F option 
militaire, qui continue de couter la vie a de nombreux 
Angolais innocents. Ceci constitue un crime contre l’huma- 
nite car toutes les chances ont ete offertes a M. Savimbi, et 
pourtant, il les a ignorees. La communaute internationale 
peut-elle permettre a M. Savimbi de continuer, pendant 
toutes ces annees, a tuer sans qu’il soit mis en accusation 
pour ses crimes? Ne sommes-nous pas en train d’appliquer 
des normes differentes selon les cas et d'instaurer un dange- 
reux precedent? 

Les activites militaires de M. Savimbi contre la popu¬ 
lation civile ont provoque l’une des plus severes catastro¬ 
phes humanitaires au monde. Plus de 3,7 millions de per- 
sonnes ont ete affectees a Finterieur des frontieres angolai- 
ses, tandis que de nombreux refugies sont passes dans les 
pays voisins. Plus de 2 millions de personnes sont mortes 
dans ce conflit qui dure depuis 25 ans, du aux efforts 
obstines de M. Savimbi pour acquerir le pouvoir par la 
force. La pose par l'UNITA de mines terrestres pres d’eta- 
blissements humains empeche d’acceder aux terres de 
culture, ce qui a aggrave les causes de famine. 

Le Gouvernement angolais comprend bien la gravite 
du probleme; il a repondu a la situation humanitaire en y 
consacrant 56 millions de dollars et espere augmenter sa 
contribution dans le courant de cette annee. Permettez-moi 
de saisir cette occasion pour remercier ceux des pays 
donateurs qui ont repondu a FAppel des Nations Unies pour 
l’annee 1999. L’engagement des Nations Unies, et du 
Conseil en particulier, a ete essentiel pour chercher a 
instaurer la paix en Angola ainsi que pom repondre aux 
souffrances humanitaires. L'Appel global pour cette annee 
requerra 250 millions de dollars. A cet egard, nous esperons 
que la communaute des donateurs saura rester compre¬ 
hensive. 

S’agissant de la situation politique, le Gouvernement 
angolais est preoccupe par le fait que, malgre Fadoption de 
plusieurs resolutions importantes imposant des sanctions 
contre M. Savimbi et ses partisans, nombre de pays et 
d’organisations continuent de violer ces sanctions, perrnet- 
tant ainsi a l’UNITA d'acquerir des armes perfectionnees. 

Le Gouvernement angolais juge cela inacceptable et 
nous exhortons done les Etats Membres de l'ONU a respec¬ 
ter les resolutions. L’armee angolaise a entrepris une cam- 
pagne militaire en vue de detruire l’equipement militaire de 
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l’UNITA et d’etendre Fautorite du Gouvernement a Fen¬ 
semble du pays. Grace a ces operations, les forces gouver- 
nementales ont etendu leur autorite a Andulo, Bailundo, 
Jamba et a d'autres lieux au cours du dernier semestre de 
1999. D’importantes quantites d’armes perfectionnees ont 
ainsi pu etre confisquees. 

Le Gouvernement angolais reconnait et encourage le 
travail d'enquete mene par le Comite des sanctions du 
Conseil de securite et il espere que le rapport de celui-ci 
fournira bientot des elements importants qui permettront au 
Conseil de securite de prendre de nouvelles et importantes 
mesures en vue de decourager les pays qui ont contribue 
aux souffrances et a la misere du peuple angolais en ap- 
puyant la guerre menee par M. Savimbi. 

Mon gouvernement reste attache a un Angola demo- 
cratique et reconcilie par la voie du Protocole de Lusaka. 
Nous continuerons a cooperer avec l’ONU et les autres 
institutions. Alors meme que je prends la parole aujourd’hui 
devant le Conseil, le Parlement angolais est en train de 
ratifier le nouvel accord conclu entre F Angola et l’ONU, 
qui creera les conditions necessaires a une relation nouvelle. 

Je voudrais, a ce stade, rendre hommage au Secretaire 
general pour la patience et l’engagement personnel dont il 
a fait preuve a l’egard de cet Accord. Cet Accord est la 
preuve de la determination du Gouvernement angolais 
d’oeuvrer pour ameliorer la situation en matiere de droits de 
l’homme. qui s’est progressivement degradee a cause de la 
guerre que nous impose M. Savimbi. Le Gouvernement 
angolais est cependant convaincu de la necessite d’une 
participation accrue de la societe civile dans les affaires 
nationales angolaises au moyen de debats politiques ouverts 
et d’elections. A cet egard, le President Jose Eduardo dos 
Santos a entame des consultations qui permettront d’etablir 
un calendrier electoral d’ici 2001. 

Au moment de conclure ma declaration, j’aimerais 
formuler un voeu. Le millenaire ecoule a ete desastreux 
pour l’Afrique et particulierement pom FAngola. Par 
consequent, alors que nous entamons un nouveau millenaire, 
engageons-nous a instaurer la paix et le developpement en 
nous attaquant aux veritables causes que l’on a parfois 
meconnues, du conflit et des souffrance. Nous sommes une 
nation eprise de paix qui demande tout simplement que son 
histoire et ses valeurs soient comprises et reconnues. En tant 
que gouvernement, nous nous sommes acquittes de notre 
part de responsabilites et nous sommes prets a cooperer 
avec la communaute internationale pour promouvoir de 
nouvelles voies conduisant a la paix, a condition que les 


veritables causes du conflit en Angola soient pesees avec 
equite. 

Je remercie tous les membres du Conseil, le Secretaire 
general et tous les agents des Nations Unies et des organi¬ 
sations non gouvernementales qui ont travaille et continuent 
de travailler en Angola dans des conditions difficiles, au 
peril de leur propre vie, pour repondre aux besoins du 
peuple angolais. Mes derniers remerciements s’adressent a 
vous. Monsieur le President, et au Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amerique, qui ont tant fait pour l’Afrique et 
FAngola en quelques jours seulement de votre presidence. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le Vice- 
Ministre de sa declaration tres importante et tres complete 
et de la confirmation qu’il nous a apportee concernant la 
politique de son gouvernement. Je lui suis egalement recon- 
naissant des paroles aimables qu'il a adressees a mon 
gouvernement et a moi-meme. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en russe) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord m’associer 
aux salutations que vous avez adressees au Vice-Ministre 
des relations exterieures de F Angola. Je souhaiterais egale¬ 
ment remercier le Secretaire general adjoint, M. Prender- 
gast, de son expose, ainsi que FAmbassadeur Fowler des 
informations qu’il nous a fournies ce matin. Je suis certain 
que tout ce que nous avons vu et entendu aujourd’hui 
contribuera grandement aux efforts faits par le Conseil en 
vue de mettre en oeuvre nos propres decisions. 

En ma qualite de coordonnateur de la troika des Etats 
charges de suivre F application du processus de paix en 
Angola — les Etats-Unis, la Federation de Russie et le 
Portugal —j’ai ete autorise a faire la declaration suivante. 

«Les membres de la troika restent profondement 
preoccupes par la situation humanitaire tragique de 
millions d’Angolais, causee par le conflit en cours qui 
ravage le pays. 

Les membres de la troika reaffirment que la 
cause principale du conflit qui se poursuit en Angola 
est le manquement de l'Uniao Nacional para a Inde¬ 
pendence Total de Angola (UNITA), dirigee par 
M. Jonas Savimbi, a ses obligations contractees au 
titre du Protocole de Lusaka et aux resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite, en particulier son man¬ 
quement a ses obligations en matiere de demilitarisa¬ 
tion et la resistance qu’elle oppose a F extension de 
Fautorite administrative de l’Etat. 
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Les membres de la troika font observer que la 
mise en oeuvre immediate et complete de toutes les 
dispositions du Protocole de Lusaka reste l’exigence 
fondamentale de la communaute internationale. 

Les membres de la troika partagent les vues du 
Secretaire general, selon lequel la situation d'ensemble 
dans le pays ne pourrait que profiter d'une ameliora¬ 
tion de la situation en matiere de droits de Lhomme et 
des efforts constants faits en vue d’eliminer les viola¬ 
tions des droits de l’homme. 

Les membres de la troika condamnent les viola¬ 
tions des droits de l’homme perpetrees par l’UNITA a 
l’encontre de civils innocents et rappellent a l’UNITA 
la responsabilite qui lui incombe de respecter les droits 
fondamentaux des Angolais. 

Les membres de la troika encouragent tous les 
dirigeants de l’UNITA engages a mener le conflit a 
une fin pacifique a cooperer de maniere constructive 
avec le Gouvernement angolais, en vue de creer les 
conditions propices a une veritable reconciliation et a 
un dialogue et a une cooperation democratiques et 
ou verts. 

Les membres de la troika condamnent les atta- 
ques continues perpetrees par l’UNITA contre les 
populations civiles a l’interieur de la Republique 
d’Angola et notent avec une profonde preoccupation 
Lescalade des combats sur le territoire de la Namibie. 
La troika appelle les combattants de l’UNITA a depo¬ 
ser leurs armes et encourage le Gouvernement angolais 
a offrir les mecanismes necessaires a la demobilisation 
des anciens combattants de l’UNITA. 

Les membres de la troika se felicitent, a cet 
egard, des declarations faites recemment par le Presi¬ 
dent angolais Jose Eduardo dos Santos, qui reconnait 
la necessite d’un dialogue politique faisant appel a la 
participation de tous ceux qui sont attaches a la paix, 
et ils reaffirment qu’il impoite de maintenir le Gou¬ 
vernement d'unite et de reconciliation nationales. 

Les membres de la troika engagent le Gouverne¬ 
ment angolais a renforcer la protection des droits de 
Lhomme pour tous les citoyens angolais conformement 
a la Constitution nationale et notent qu’il importe de 
creer les conditions propices a un debat politique 
ouvert et a Ledification d’une societe democratique en 
Angola. 


Les membres de la troika soulignent le role 
important que les medias libres peuvent jouer pour 
promouvoir le processus de democratisation en cours 
en Angola et encourager le Gouvernement angolais a 
respecter la liberte de la presse et ceux qui l'exercent. 

Les membres de la troika lancent un appel a la 
communaute internationale des donateurs pour qu’ils 
continuent d’aider le Gouvernement angolais a s’ac¬ 
quirer de sa responsabilite primordiale qui consiste a 
repondre aux besoins de sa population et notamment 
aux besoins des victimes de la crise humanitaire qui se 
poursuit. La troika note que pour l'an 2000, le Bureau 
de coordination des affaires humanitaires et le Groupe 
de coordination de L assistance humanitaire ont lance 
un appel global en vue d’une aide humanitaire a 
l'Angola d’un montant de 258 millions de dollars. 

Les membres de la troika confirment leur appui 
aux activites du Comite des sanctions contre l’UNITA 
sous la direction de l’Ambassadeur Fowler et ils 
demandent aux organisations regionales telles que la 
Communaute de developpement de LAfrique australe, 
la Communaute economique des Etats de LAfrique de 
l'Ouest et d'autres organisations d'appuyer ces activi¬ 
tes. Ils continuent de prier instamment tous les Etats 
d’appliquer les sanctions contre l’UNITA. 

Les membres de la troika conviennent que le 
Bureau des Nations Unies en Angola (BNUA) a un 
role utile a jouer dans la recherche de mesures effica- 
ces pour retablir la paix, aider le peuple angolais a 
renforcer ses capacites, fournir une aide humanitaire et 
promouvoir les droits de Lhomme, et coordonner 
d’autres activites, telles que celles destinees a assurer 
le respect des sanctions contre l’UNITA. 

Les membres de la troika soulignent qu’il importe 
que l’Accord sur le statut de la Mission relatif au 
BNUA soit rapidement conclu et ils prient instamment 
le Gouvernement angolais et le Secretariat de l'ONU 
de parvenir rapidement a un accord afin que le BNUA 
puisse commencer a s’acquitter de ses fonctions, 
comme le prevoit la resolution 1268 (1999) du Conseil 
de securite. 

A L occasion du premier anniversaire du jour ou 
deux avions de l'ONU ont ete abattus en Angola, les 
membres de la troika demandent au Gouvernement 
angolais de faciliter pour l’ONU l’acces aux lieux de 
l’accident afin de permettre la conduite d'une enquete 
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et le rapatriement des depouilles de nos collegues tues 
dans ces accidents. 

Les membres de la troika notent egalement avec 
une vive preoccupation que plus de 18 mois se sont 
ecoules depuis la perte tragique du Representant spe¬ 
cial du Secretaire general de l’ONU, Alioune Blondin 
Beye, et que l'ONU et les families des defunts atten- 
dent toujours de recevoir un rapport final sur les 
evenements tragiques du 26 juin 1998. Les membres 
de la troika demandent par consequent au Gouverne- 
ment ivoirien de publier dans les plus brefs delais un 
rapport sur ses conclusions. 

Les membres de la troika demeurent tres inquiets 
quant au sort des equipages et des passagers des 
avions commerciaux de 1'Ukraine et de la Russie qui 
ont ete abattus ou perdus dans des circonstances dou- 
teuses au-dessus du territoire alors controle par l’UNI- 
TA et ils engagent le Gouvernement angolais et toutes 
les parties concernees a cooperer pour s’enquerir du 
sort des personnes disparues et obtenir la liberation des 
survivants par l’UNITA.» 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais attirer 
F attention de tous ceux qui se trouvent dans cette salle et de 
ceux qui nous suivent a la television sur le fait que la troika 
— a savoir, la Federation de Russie qui a parle en notre 
nom, nos collegues portugais, sous la conduite de l'Ambas- 
sadeur Monteiro qui se trouve parmi nous aujourd’hui et les 
Etats-Unis — travaille activement a cette question. C’est 
une declaration importante et j’espere que chacun d’entre 
vous lui accordera l’attention qu’elle merite ici et dans le 
reste du monde. J'appelle en particulier Fattention sur le fait 
qu’en ce jour ou nous examinons des questions sur lesquel- 
les les membres du Conseil de securite ne sont pas neces- 
sairement tous d’accord, la troika s’acquitte de ses fonctions 
avec efficacite et les Etats-Unis, le Portugal et la Federation 
de Russie ont pu presenter cette declaration importante. 

Si nous manquons de temps, en tant que dernier 
orateur, je renoncerai a mon droit de parole et je ferai 
circuler ma declaration a l'intention du public. Je pense que 
Fessentiel de ce que j’allais dire a deja ete mentionne dans 
la declaration de la troika, a quelques nuances pres que je 
mentionnerai. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Nous avons ecoute avec attention la declaration 
de la troika et le Royaume-Uni peut dire, je pense, qu’il 
souscrit a chacun des points mentionnes dans cette declara¬ 


tion, je ne repeterai done pas ce qui a deja ete dit dans cette 
declaration. 

Je voudrais egalement appeler F attention des represen- 
tants sur la declaration prononcee hier par FUnion euro¬ 
peenne. qui a ete publiee a Bruxelles et qui est disponible 
aupres du bureau de l’Union europeenne a New York. Cette 
declaration tire des conclusions tres similaires : la responsa- 
bilite de la guerre en Angola incombe principalement a M. 
Savimbi et le Conseil de securite doit a present en tenir 
compte. La declaration de la troika et celle de F Union 
europeenne indiquent tres clairement l’une et F autre que le 
Gouvernement angolais lui-meme porte egalement certaines 
responsabilites et qu’il y a des choses qu’il doit faire — des 
choses qu’il doit peut-etre faire mieux qu’il ne Fa fait 
auparavant. 

II y a un consensus international tres large, comme le 
montrent les declarations de FUnion europeenne et de la 
troika, sur le fait qu’en premier lieu, le Protocole de Lusaka 
demeure le fondement d’une solution politique en Angola 
— chose sur laquelle le Gouvernement angolais est tout a 
fait d’accord — et que le refus de Savimbi de respecter ce 
Protocole et les resolutions de ce Conseil sont la principale 
cause de la poursuite du conflit et de la catastrophe humani- 
taire qui en a resulte. 

II est assez evident pour chacun d’entre nous que le 
Gouvernement angolais et l’UNITA doivent entamer un 
dialogue permettant de trouver une solution politique mais 
Jonas Savimbi s’est enleve tout droit de participer a cette 
solution. II a trop souvent laisse tomber l'Angola; sa parole 
n’est d’aucune valeur. Les declarations de la troika et de 
FUnion europeenne indiquent clairement qu’il ne sera 
possible de progresser vers une solution politique qu’avec 
les membres de l’UNITA qui sont prets a oeuvrer reelle- 
ment en faveur de la reconciliation nationale. De toute 
evidence, il est temps de prendre des decisions qui accorde- 
ront la premiere place au peuple angolais dans ce conflit 
plutot que de le releguer au second plan. 

Sur le plan humanitaire, nous ne devons pas perdre de 
vue qu’il importe que tous les protagonistes respectent les 
droits de l’homme et l’ONU a un role primordial a jouer 
pour aider le Gouvernement angolais a promouvoir et 
respecter les droits de l'homme. J'espere que le Secretaire 
general adjoint Prendergast pourra nous confirmer que 
quelques observateurs des droits de l’homme sont restes en 
Angola et je serais interesse de savoir quelle est leur situa¬ 
tion en attendant la mise en place du Bureau des Nations 
Unies en Angola. 
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Au plan humanitaire, la situation est deja extremement 
grave et il faut garantir l’acces du personnel humanitaire et 
Facheminement de l’aide humanitaire dans les regions 
controlees par le Gouvernement. Je saurais gre au Secreta¬ 
riat de bien vouloir nous faire savoir dans quelle mesure les 
organisations humanitaires peuvent se rendre sur le territoire 
angolais. 

En ce qui concerne les sanctions, je crois que nous 
pouvons tous applaudir FAmbassadeur Fowler et le remer- 
cier chaleureusement de F expose qu’il nous a fait ce matin. 
Mais nous attendons avec impatience le rapport du Groupe 
d’experts qui, nous F esperons, presentera des recommanda- 
tions fermes pour faire en sorte que les sanctions contre 
l’UNITA aient un effet tangible. Le Royaume-Uni souhaite 
que la communaute internationale soit a meme de mettre 
Faccent et Fopprobre sur les personnes, les entreprises, 
voire les gouvernements, qui violent les sanctions. Le 
Royaume-Uni a entrepris de lutter plus activement a cet 
egard au plan national, comme M. Peter Hain, notre Minis- 
tre d’Etat, 1’a indique tres clairement aujourd’hui dans une 
declaration au Parlement. J'appelle Fattention du President 
du Comite des sanctions sur cette declaration. 

Nous nous felicitons de l’intention du Secretaire 
general de donner effet a Fadoption de la resolution 1268 
(1999) prevoyant la creation d'un bureau des Nations Unies 
en Angola. Nous regrettons qu’aucun progres n’ait ete 
enregistre sur ce point au cours de ces trois derniers mois. 
Nous esperons vivement que le Gouvernement angolais et 
le Secretariat parviendront rapidement a une conclusion sur 
cette question. 

Nous nous felicitons de la nomination de FAmbassa¬ 
deur Gambari, charge plus particulierement de la situation 
en Angola. Nous esperons qu’il pourra apporter davantage 
d’energie, de determination et de cohesion aux efforts de la 
communaute internationale, qui en ont maintenant grande- 
ment besoin. II est necessaire de progresser sur le plan 
politique, sur le plan humanitaire et sur le plan des sanc¬ 
tions, pour montrer qu'il est tout a fait inutile de poursuivre 
la guerre civile. 

Nous vous remercions. Monsieur le President, de cette 
initiative que vous avez prise de saisir de cette question le 
Conseil de securite dans le cadre d’une seance d’informa- 
tion, et nous esperons que la publicite que cette seance va 
donner a cette question nous permettra d’avancer concrete - 
ment. 

Le President (parle en anglais) : Nous attendons avec 
interet de pouvoir lire la declaration de Peter Hain dans sa 


totalite. Nous pouvons deja voir, a mon avis, que cette 
seance commence a susciter le type d'interet que nous 
souhaitions susciter en Forganisant. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais): Pour 
commencer, nous voudrions remercier S. E. le Vice-Minis- 
tre des relations exterieures de FAngola de la declaration 
detaillee et prospective qu’il a faite ce matin. Nous nous 
felicitons egalement du rapport presente par le Secretaire 
general adjoint, M. Prendergast, a l'ouverture du debat 
d’aujourd’hui. 

Le Bangladesh se felicite de la nomination de FAm¬ 
bassadeur Ibrahim Gambari comme Conseiller special pour 
F Afrique du Secretaire general, charge plus particulierement 
de la situation en Angola. Nous lui souhaitons plein succes 
dans ses nouvelles responsabilites. 

Nos preoccupations en ce qui concerne FAngola sont 
multiples. Elies ont trait a la situation politique, a la paix et 
a la securite, au desarmement et a la reconciliation nationa- 
le, aux questions humanitaires et aux droits de l’homme, et 
au developpement. Je me bomerai a evoquer trois de ces 
aspects. 

Premierement, en ce qui concerne la situation politi¬ 
que, nous avons note avec satisfaction F information du 
rapport du Secretaire general, selon laquelle le President dos 
Santos reste attache au Protocole de Lusaka. Nous reaffir- 
mons notre conviction qu’une paix durable en Angola peut 
etre realisee par un reglement politique et la reconciliation 
nationale. Le succes des campagnes militaires recentes 
contre l’UNITA et les activites visant a isoler cette derniere 
sur les plans politique et strategique devraient permettre de 
revenir au processus de Lusaka. 

Je voudrais ici preciser que l'ONU impose des sanc¬ 
tions progressives contre l’UNITA depuis 1993, et ce, dans 
le but de la priver de tout moyen de faire la guerre et de 
l'obliger a respecter ses propres engagements et a revenir a 
la table des negotiations. Cependant, il semblerait que 
l’UNITA ait gagne jusqu’a 4 milliards de dollars au cours 
des huit dernieres annees grace a la vente de diamants et a 
des investissements judicieux. Si l'on n’avait pas permis 
que s’etablissent les liens comportant l’echange de diamants 
contre des armes, le peuple angolais aurait certainement 
trouve la paix et la prosperity depuis des annees. 

Les rapports qui nous parviennent de F inspection de la 
cache d’armes d’Andulo sont revelateurs. Le sentiment de 
consternation et d’indignation de la population est bien 
comprehensible. La fourniture d’armes a l’UNITA, directe 
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ou indirecte, de quelque source ou de quelque origine que 
ce soit, doit cesser. Un mecanisme efficace ne doit pas 
depasser nos pouvoirs. 

Notre collegue FAmbassadeur Robert Fowler merite 
tous nos eloges pour avoir fait avancer les choses et pour 
avoir fait en sorte que le regime des sanctions mette a mal 
le negoce pierres contre armes. Nous rendons hommage a 
ses efforts resolus, bien visibles dans son expose et dans la 
projection d’aujourd’hui. L’Ambassadeur Fowler doit 
beneficier de tout notre soutien, d’un soutien de bonne foi, 
qui aille au-dela de la rhetorique. 

Le Comite des sanctions doit obtenir la cooperation 
sincere de tous les Etats Membres, pour que les routes 
d’approvisionnement et les mecanismes d’acheminement des 
diamants de FUNITA soient effectivement coupes, et que 
Fargent de FUNITA ne puisse plus etre blanchi, que les 
tresors ouvrent leurs portes au Comite des sanctions et que 
les armes ne puissent parvenir aux bandits armes de 
FUNITA, qui les retourneraient contre leur propre peuple. 
La dynamique actuelle doit etre soutenue et appuyee par 
tous les interesses. 

S’agissant du deuxieme aspect — les questions huma- 
nitaires et des droits de l’homme — nous saluons les 
progres realises vers F entree en fonctions du Bureau des 
Nations Unies en Angola (BNUA). Nous esperons qu’avec 
une ratification rapide de FAccord sur le statut de la Mis¬ 
sion par le Parlement angolais, la Mission des Nations 
Unies sera bientot operationnelle. Nous invitons instamment 
le Gouvernement angolais a accepter integralement le 
mandat du Bureau des Nations Unies en Angola, tel qu’il 
est defini dans la resolution 1268 (1999). 

La situation humanitaire et des droits de l'homme en 
Angola, ou quelque 3,7 millions de personnes sont touchees 
par une guerre qui n’en finit pas, exige une reaction appro- 
priee de la communaute internationale. Le nombre ecrasant 
de refugies, de personnes deplacees et de victimes de mines 
exige d’enormes programmes de readaptation. Un reglement 
politique global est essentiel pour des operations humanitai- 
res et des programmes de readaptation sociale et de recons¬ 
truction economique de cette envergure. Le Gouvernement 
angolais doit faciliter Fintervention des Nations Unies et de 
la communaute internationale dans le pays. 

S’agissant du troisieme aspect — le developpement — 
la cruelle ironie de cette situation est qu’un peuple aussi 
vaillant, dote d’une telle richesse, soit reduit de la sorte a la 
pauvrete et a la misere. D’apres les rapports, quelque 200 
personnes meurent de faim chaque jour en Angola. L’indice 


du developpement humain de FAngola a recule Fan dernier 
a la 160e place; environ 82 % de la population vivent dans 
la pauvrete absolue; la mortalite infantile depasse le chiffre 
de 320 pom rnille. Pourtant, on continue d’exporter d’Ango¬ 
la des diamants et du petrole pour des milliards de dollars. 
A F evidence, le Gouvernement angolais doit commencer 
par consacrer davantage de ressources aux besoins humani- 
taires fondamentaux de la population. 

Le rapport du Secretaire general indique que le Pro¬ 
gramme des Nations Unies pour le developpement et les 
autres organismes ont ete amenes a reduire lems activites 
operationnelles. Nous voudrions connaitre ses recommanda- 
tions au sujet d’une reprise eventuelle de ces activites. II 
serait egalement utile de connaitre les recommandations du 
Secretaire general sur d'autres mesures supplementaires a 
prendre par le Conseil et par d’autres organes et organismes 
du systeme des Nations Unies. 

Le programme de deminage a du etre reduit alors que 
durant Fannee ecoulee, 409 civils, en majorite des femmes, 
ont encore ete victimes de ces mines. L’extension du 
controle du Gouvernement a une partie importante des 
zones tenues par les rebelles devrait maintenant permettre 
la reprise du programme de deminage. 

Enfin, le role qu’ont joue les pays de la region en vue 
de mettre fin a la guerre d'usure est, inutile de le dire, 
d’une importance critique. Le peuple angolais fait partie de 
ceux qui ont eu le plus a souffrir d’une guerre dans laquelle 
Fhistoire porte une responsabilite indeniable. II merite toute 
la solidarity, la compassion et la generosite de la commu¬ 
naute internationale. 

M. Ouane (Mali) : Qu'il me soit permis, tout d’abord, 
de saluer la presence parmi nous du Vice-Ministre des 
relations exterieures de FAngola. 

Je voudrais, ensuite, remercier le Secretaire general des 
informations et observations qui figment dans son dernier 
rapport sur la situation en Angola, publie sous la cote 
S/2000/23. Mes remerciements vont egalement a M. Pren- 
dergast et a FAmbassadeur Robert Fowler pour leurs expo¬ 
ses exhaustifs et instructifs. Ma delegation partage les idees 
exprimees dans le rapport et les exposes complementaires. 
Et je voudrais, a cet egard, faire les observations suivantes. 

Premierement, je voudrais souligner que le Mali 
attache une grande importance au maintien de la presence 
de F Organisation des Nations Unies en Angola. En effet, 
une telle presence peut contribuer grandement a promouvoir 
la paix, la reconciliation 
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nationale et le respect des droits de l’homme ainsi que la 
securite dans la region. A cette fin, il importe de retablir la 
confiance entre l'ONU et le Gouvernement angolais. 

Dans cette perspective, ma delegation se felicite de 
revolution positive de la question relative au statut de la 
Mission, permettant ainsi au Bureau des Nations Unies en 
Angola d’etre operationnel. Dans le meme ordre d’idees, 
nous saluons la nomination de I'Ambassadeur Ibrahim 
Gambari en qualite de Conseiller special du Secretaire 
general pour l’Afrique, charge plus particulierement de la 
situation en Angola. 

Deuxiemement, nous considerons que la cause princi- 
pale de la crise actuelle en Angola reside dans le manque- 
ment de l’UNITA aux obligations que lui imposent le 
Protocole de Lusaka et les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. A cet egard, le Mali se felicite des 
sanctions prises contre 1’UNITA, notamment des decisions 
contenues dans la resolution 1237 (1999). Dans le meme 
ordre d’idees, le Mali exprime son appui aux recommanda- 
tions contenues dans les rapports du President du Comite 
des sanctions publies sous la cote S/1999/644 et S/1999/829. 

Troisiemement, ma delegation est profondement 
preoccupee par les repercussions de la poursuite et F exten¬ 
sion du conflit sur la securite regionale ainsi que sur le 
peuple angolais. Et je voudrais insister tout particulierement 
sur la situation des personnes deplacees et des groupes 
vulnerables, a savoir les enfants, les femmes, les personnes 
agees et les handicapes. Je voudrais, a cet egard, me faire 
l’echo de la trente-cinquieme Conference des chefs d’Etat 
et de gouvernement de FOrganisation de l'unite africaine, 
qui s’est tenue a Alger en juillet 1999, et qui a invite la 
communaute internationale a apporter F assistance necessaire 
au Gouvernement angolais pour lui permettre de s’acquitter 
de la responsabilite premiere qui lui incombe de pourvoir 
aux besoins humanitaires du peuple angolais. Nous felici- 
tons a cet egard, le Gouvernement angolais pour la mise en 
place d’un plan d’assistance humanitaire d’urgence. 

Quatriemement, ma delegation considere qu’une paix 
durable et la reconciliation nationale ne peuvent etre assu¬ 
mes que par le dialogue politique. A ce sujet, la legon 
angolaise est eloquente a suffisance. C’est pourquoi, de 
l’avis de ma delegation, il importe de revitaliser le Proto¬ 
cole de Lusaka afin d'abreger les souffrances du peuple 
angolais et permettre a mon maitre, ami et compatriote, 
M. Alioune Blondin Beye, architecte dudit Protocole, de 
dormir en paix. 


Le President (parle en anglais ) : Nous partageons 
totalement les sentiments tres sinceres exprimes par le 
representant du Mali, surtout a la fin de son intervention, 
concernant la tragique disparition du Representant special 
des Nations Unies, son illustre compatriote M. Blondin 
Beye. En tant que President du Conseil, je voudrais dire 
avec quelle unanimite nous partageons la derniere preoccu¬ 
pation qu’il a exprimee. 

M. Dejammet (France) : Nous avons beneficie au- 
jourd’hui de plusieurs interventions qui ont ete concordan- 
tes, convergentes. L’expose comme toujours precis et 
rigoureux de M. Prendergast, F intervention edifiante de 
l’Ambassadeur Fowler — et je pense que nous ne saurons 
jamais assez feliciter le President du Comite des sanctions 
pour l'opiniatrete, la volonte qu’il manifeste afin de donner 
une signification a Faction du Conseil de securite et au 
poids des sanctions, et enfin, Fintervention du Vice-Ministre 
des relations exterieures de F Angola. 

J'ai dit que ces interventions etaient convergentes et 
concordantes. Elies nous amenent done a conclure que nous 
ne pouvons que nous associer aux remarques faites au nom 
de la troika par l'Ambassadeur de la Federation de Russie. 
Mais je voudrais egalement attirer Fattention sur Finterven¬ 
tion de l'Ambassadeur Greenstock, qui a fait etat d’une 
declaration de l’Union europeenne. Je crois qu’avec raison, 
l’Ambassadeur Greenstock a rappele que l'Union europeen¬ 
ne, qui se felicitait du tour pris par les evenements et de 
l’extension de Fadministration du Gouvernement angolais, 
attire F attention des autorites de Luanda, les encourage a 
mettre en place les conditions politiques, sociales et econo- 
miques qui permettront a la democratic et a l’etat de droit 
de s’epanouir en Angola. 

Il est, en effet, tout a fait bon que, a mesure que le 
Gouvernement de Luanda reaffirme son autorite sur F en¬ 
semble de F Angola, il puisse administrer la preuve de son 
adhesion a ces valeurs de bonne gestion, a ces valeurs 
democratiques qui confirment la consolidation d’une societe 
civile libre. C’est l’objectif de la communaute internationale 
dans son appui au Gouvernement de Luanda, et nous ne 
pouvons done que nous rejouir de tout ce qui peut etre fait 
en ce domaine par les autorites angolaises. 

Quelle autre legon pouvons-nous retenir de ce debat? 
D’abord sur les sanctions il est clair, et je l’ai deja dit, et la 
demonstration en a ete faite par l’Ambassadeur Fowler, que 
la volonte d’un President du Comite des sanctions, les 
moyens qu’il se donne pour s’acquitter de ses fonctions 
aboutissent a des resultats. Il est patent que ces resultats se 
traduisent sur le terrain avec les difficultes eprouvees par 
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l’UNITA et sa perte d’influence. Le merite, je le repete, en 
revient a la maniere dont ce Comite des sanctions a su 
mener a bien 1'application rigoureuse des decisions du 
Conseil de securite. 

Autre remarque. Monsieur le President, vous avez eu 
raison de vouloir durant ce mois enchainer logiquement les 
debats et vous aviez ete bien inspire en invitant Mme Ogata 
a venir ici, parce que je crois que nous devons garder a 
l'esprit, aujourd’hui ou nous parlons de 1’Angola, ce qu’elle 
a dit de la situation humanitaire. Et vous aviez eu raison 
F autre jour de vous interroger sur les limites du mandat du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, car 
le probleme en Angola, est un probleme de refugies certai- 
nement, puisqu’il y a quand meme quelques centaines de 
milliers de refugies angolais dans les pays voisins, mais 
c’est surtout un probleme considerable de personnes depla- 
cees — plusieurs millions — et de fagon encore plus 
inquietante c’est un chiffre de pres de 4 millions de person¬ 
nes touchees par la guerre que nous devons avoir a l’esprit. 
D’ou la necessite que nous suivions les appels lances par 
Mme Ogata a l’aide internationale, que nous repondions 
favorablement a l’Appel global interinstitutions des Nations 
Unies en faveur de 1’Angola qui s’eleve a 258 millions de 
dollars, et enfin que nous tenions compte de ce qui a ete dit 
par Mme Ogata sur la persistance du probleme pose par les 
mines antipersonnel, dont certaines d’ailleurs ont ete posees 
depuis la reprise des combats. Au-dela done du seul pro¬ 
bleme de 1’Angola, ceci renforce notre conviction quant a 
la necessite d’une interdiction totale des mines antiperson¬ 
nel. 

Autre remarque, qui resulte des exposes et des inter¬ 
ventions faites. C’est evidemment le lien entre toutes les 
crises en Afrique. L’Angola a ete amene a intervenir en 
Republique democratique du Congo puisque l’UNITA 
cherchait a operer a partir de ce territoire. Et Ton voit que 
le conflit atteint d'autres pays de la region puisque, tres 
recemment, ce sont nos amis namibiens qui ont ete frappes 
et que des pertes civiles sont desormais enregistrees en 
Namibie egalement. Ceci souligne la necessite pour nous, au 
Conseil de securite, de traiter de 1'ensemble des crises de la 
region d’une maniere globale, chacune de ces crises affec- 
tant la securite dans les pays voisins. 

Ces observations evidemment conduisent a prendre 
conscience du role necessaire des Nations Unies. M. l’Am- 
bassadeur du Mali a eu raison d’evoquer la me moire devant 
laquelle nous nous inclinons de M. Blondin Beye, qui venait 
du Mali. Nous ne pouvons, en ayant le souci de respecter sa 
memoire, que souhaiter maintenir un role des Nations Unies 
en Angola et nous esperons done que l'Accord sur le statut 


de la Mission sera tres prochainement definitivement agree 
et mis en oeuvre. Nous saluons la decision du Secretaire 
general de charger l’Ambassadeur Gambari, son Conseiller 
special pour 1’Afrique, d'une mission plus particuliere en ce 
qui concerne 1’Angola. 

Mais nous ne pouvons pas ne pas reflechir aux logons 
du passe. La Mission d’observation des Nations Unies en 
Angola (MONUA) a ete critiquee pour n’avoir pas vu que 
l’UNITA ne respectait pas ses engagements au titre du 
Protocole de Lusaka, en particulier en ce qui concerne le 
desarmement et la demobilisation. Je crois qu’il faut mediter 
sur cet aspect de la tragedie angolaise. Si la MONUA n’a 
pas pu remplir entierement ses obligations, nous devons 
faire en sorte que les Nations Unies ne s’exposent pas a de 
telles critiques ou a la repetition de pareilles observations 
lorsque nous prendrons dans quelques jours des decisions 
importantes sur le deployment d’observateurs en Republi¬ 
que democratique du Congo charges de la surveillance du 
respect de F accord de Lusaka. 

Je crois qu’il faut avoir tres presentes a l’esprit les 
legons de ce qui s’est passe en Angola et eviter de repeter 
les memes erreurs. Si nous sous-estimons, si nous sous- 
calibrons une mission des Nations Unies, e’est-a-dire si 
nous avons a l'esprit des effectifs insuffisants, nous risquons 
de priver cette mission de la masse critique, du volume 
suffisant, indispensable pour que cette mission puisse 
remplir son mandat. Or, un echec en Republique democrati¬ 
que du Congo ferait courir le risque que nous assistions 
impuissants a une reprise des hostilites, comme nous en 
avons vecu la triste experience a propos de l’Angola. Je 
crois done. Monsieur le President, qu’il est indispensable 
que le Conseil de securite, sous votre autorite, ait tres 
presente en memoire cette experience de l’Angola au 
moment ou il prendra les decisions importantes touchant 
l’ampleur et la configuration de F operation que nous sou- 
haitons mettre sur pied a propos de la Republique democra¬ 
tique du Congo. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la France des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : Mon¬ 
sieur le President, la delegation chinoise apprecie beaucoup 
le fait que vous ayez avec la delegation des Etats-Unis pris 
toutes les dispositions que vous avez prises. Par la meme 
occasion, nous aimerions remercier M. Chicoti, Vice-Minis- 
tre des relations exterieures de FAngola, qui participe 
aujourd’hui a notre reunion, de son intervention. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general adjoint. 
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M. Prendergast ainsi que FAmbassadeur Fowler pour les 
exposes qu’il nous ont faits. 

Grace a l’expose de M. Prendergast nous avons pu 
obtenir des indications tres claires sur les conditions huma- 
nitaires en Angola qui sont loin de preter a Foptimisme et 
qui demeurent extremement graves. Nous esperons que la 
communaute internationale reagira de maniere positive a 
l’appel lance par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2000/23) en date du 14 janvier 2000 en faveur d’un 
accroissement du soutien international a FAngola et d’une 
reaction positive a l'Appel global interinstitutions des 
Nations Unies pour F Angola de 2000. 

On sait bien que c’est l’UNITA qui porte la principale 
responsabilite de la situation en Angola. Depuis longtemps, 
l’UNITA refuse de respecter les engagements qu’elle a pris 
dans le cadre du Protocole de Lusaka et elle bafoue les 
resolutions du Conseil de securite. Elle utilise les diamants 
produits dans les zones sous son controle pour proceder au 
commerce illegal d’armes, pour semer constamment les 
troubles et pour attaquer des civils innocents. L’UNITA est 
meme allee jusqu’a attaquer du personnel humanitaire des 
Nations Unies. Toutes ces actions doivent etre condamnees 
et sanctionnees par la communaute internationale. Nous 
lancons un appel tres ferme pour que les parties concernees 
respectent scrupuleusement les resolutions du Conseil de 
securite et cessent de fournir des armes a l’UNITA ainsi 
que toute autre forme de soutien. 

La delegation chinoise apprecie hautement les remar- 
quables efforts deployes par le President du Comite des 
sanctions, FAmbassadeur Fowler, et par ses collegues, en 
vue de renforcer le systeme des sanctions contre l’UNITA. 
L’activite de FAmbassadeur Fowler a donne d’excellents 
resultats. Nous avons ete tres heureux d’apprendre que la 
communaute internationale est recemment parvenue a un 
consensus plus large et a adopte des mesures de plus en 
plus concertees a l’egard des sanctions imposees a 
l’UNITA. Ces sanctions donnent des resultats sans prece¬ 
dent. Nous esperons que le Groupe d’experts du Comite du 
Conseil de securite aboutira a des resultats dans ses activites 
et presentera un rapport satisfaisant au Conseil de securite 
le plus rapidement possible. 

A de nombreuses reprises et dans diverses instances, 
nous avons souligne que les sanctions contre l’UNITA ne 
represented pas en elles-memes un objectif, mais un moyen 
de creer les conditions necessaires pour trouver un regle- 
ment politique definitif au probleme angolais. Nous espe¬ 
rons que la communaute internationale prendra des mesures 
concertees pom amener l’UNITA a deposer les armes, a 


cesser les hostilites et a emprunter la voie de la reconcilia¬ 
tion nationale le plus rapidement possible. 

Nous appuyons le role joue par les Nations Unies sur 
la base de la resolution 1268 (1999) du Conseil de securite 
qui cree un nouveau Bureau en Angola. Nous esperons que 
le Secretariat pourra finaliser FAccord sur le statut de la 
Mission avec le Gouvernement angolais et que cette mission 
pourra commencer a travailler le plus rapidement possible. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour feliciter le 
Secretaire general de la nomination de FAmbassadeur 
Gambari en tant que Conseiller special du Secretaire general 
sur les questions relatives a FAfrique. Nous esperons que 
cette nomination va donner une nouvelle vigueur a la 
defense de la cause de la paix en Angola. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) (parle en arabe ) : Nous 
tenons tout d'abord a saluer la presence du Vice-Ministre 
angolais des relations exterieures a cette seance. Je tiens a 
le remercier pour le rapport qu’il nous a presente au- 
jourd’hui. 

Nous tenons aussi a remercier le Secretaire general 
pour le rapport fort utile sur FAngola (S/2000/23) qu’il a 
presente aujourd’hui, par Fintermediate du Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Kieran Prender¬ 
gast. Nous voulons remercier ce dernier des renseignements 
qu’il nous a fournis sur la situation humanitaire tres inquie- 
tante en Angola. 

Je tiens a remercier M. Fowler, President du Comite 
des sanctions sur l’Angola, de son rapport detaille sur sa 
visite en Angola afin de trouver des moyens de renforcer 
les sanctions imposees contre l’UNITA, pour empecher 
celle-ci d’obtenir des armes destinees a continuer les com¬ 
bats. 

Nous voudrions aussi remercier la troika pour son 
rapport qui nous a ete presente par la Federation de Russie, 
et nous la felicitons de ses efforts pour trouver une solution 
au probleme et parvenir a la reconciliation en Angola. 

La situation tragique dans ce pays africain nous preoc- 
cupe profondement en raison des immenses souffrances 
qu’endure la population. La persistance d’activites militaires 
a provoque des flux croissants de personnes deplacees et de 
refugies. Mme Sadako Ogata, Haut Commissaire des Na¬ 
tions Unies pour les refugies, nous a parle, la semaine 
derniere, des personnes deplacees et des refugies qui consti¬ 
tuent 20 % de la population de F Angola, et des mines 
terrestres antipersonnel, dont le nombre serait d’environ 10 
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millions, posees en Angola. Cela menace la securite de la 
population — notamment des enfants — ainsi que la paix 
et la securite dans tout le pays. La premiere des priorites 
consiste a faire cesser les hostilites et a ramener les parties 
a la table des negociations afin que le Haut Commissariat 
des Nations Unies pour les refugies (HCR) puisse fournir 
une aide. 

Nous exprimons notre satisfaction suite a F engagement 
renouvele de la part du Gouvernement angolais a l’egard du 
Protocole de Lusaka, en tant que base valable du processus 
de paix. Nous exhortons l’UNITA, que nous considerons 
comme la partie responsable de la poursuite du conflit, a 
montrer clairement son respect des engagements pris au titre 
du Protocole de Lusaka. L’option des negociations constitue 
le meilleur moyen de parvenir a une solution au conflit 
angolais. Nous encourageons done le Secretaire general, en 
consultation avec le Conseil de securite, a redoubler d'ef¬ 
forts aupres des parties concernees et nous esperons que le 
Conseil continuera ce processus. 

Nous saluons la nomination de M. Ibrahim Gambari en 
tant que Conseiller special du Secretaire general pour 
l’Afrique, et esperons qu’il pourra bientot prendre ses 
fonctions et trouver une solution a la tragedie angolaise. 
Cela permettra a FAngola de consacrer ses ressources 
naturelles au developpement et non a la guerre. 

II nous faut plus que jamais exercer des pressions sur 
l’UNITA pour qu’elle cesse de defier la communaute 
internationale et respecte la legitimite internationale et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de F Orga¬ 
nisation de l’unite africaine (OUA). Une fois de plus, nous 
tenons a rappeler la necessite d’appliquer inconditionnelle- 
ment le Protocole de Lusaka et Fimportance des sanctions 
contre l’UNITA. Nous demandons a toutes les parties — en 
Afrique et ailleurs — de respecter ces sanctions et d’empe- 
cher l’UNITA de vendre des diamants pour obtenir des 
armes. Nous avons vu que, lorsque les sanctions sont 
appliquees, les forces de FUNITA sont obligees de reculer. 

Le Conseil de securite est appele a prendre des mesu- 
res concretes pour trouver une solution definitive au conflit 
angolais qui n’a que trop dure. La Tunisie, qui appuie 
constamment les efforts de reglement des conflits deployes 
par la communaute internationale, reaffirme sa determina¬ 
tion a rechercher une solution aux conflits africains. Nous 
nous efforcerons, au sein du Conseil de securite, de travail- 
ler a cette fin et d'apporter notre concours jusqu’a ce que 
les parties au conflit s’engagent sur la voie du processus de 
paix et respectent les resolutions de legitimite internationale, 
dont celles du Conseil de securite et de l'OUA. 


Pour terminer, je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat sur FAngola. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais) : Mon¬ 
sieur le President, a Finstar des orateurs precedents, je tiens 
a saluer la presence du Vice-Ministre angolais des relations 
exterieures a cette seance, et je le remercie de sa declaration 
sincere, faite au nom du gouvernement et du peuple de son 
pays. 

Ma delegation remercie le Secretaire general de son 
rapport sur la situation en Angola (S/2000/23), et des 
indications sur les activites du Bureau des Nations Unies en 
Angola (BNUA), presentes ce matin par le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques. Sir Kieran Prender- 
gast. Le rapport fournit une mise a jour fort utile des 
evenements politiques ainsi que ceux survenus dans le 
domaine militaire, des droits de l'homme, humanitaire, 
socioeconomique et autres, depuis F adoption de la resolu¬ 
tion 1268 (1999) en octobre 1999. Ma delegation souscrit 
aux observations et analyses figurant dans ce rapport. 

Ma delegation voudrait egalement remercier l’Ambas- 
sadeur Fowler des informations qu’il nous a fournies ce 
matin, notamment de l'impressionnant enregistrement video. 
C’est surtout grace a son travail efficace au sein du Comite 
des sanctions que nous avons actuellement des sanctions qui 
donnent des resultats et reduisent la capacite de FUNITA a 
obtenir des armes pour poursuivre la guerre. Nous attendons 
avec interet le rapport du Groupe d'experts, au mois de 
mars, qui permettra au Conseil de prendre d’autres mesures. 

Alors qu’une certaine stabilite peut etre relevee dans 
plusieurs regions du pays ou il y a eu retablissement de 
F autorite de l’Etat, la situation securitaire generate — avec 
son risque de debordements dans les pays voisins, surtout 
en Namibie — suscite les inquietudes de la communaute 
internationale. Dans son rapport, le Secretaire general a 
evoque des reunions de haut niveau consacrees aux ques¬ 
tions de securite le long des frontieres angolaises. Nous 
esperons que les accords bilateraux deja annonces reduiront 
les menaces a la paix et a la securite regionales. 

Ma delegation estime que l'instauration de la stabilite, 
de la securite et de l'harmonie en Angola depend en grande 
partie d’une reconciliation nationale effective. Nous saluons 
done l'engagement renouvele du Gouvernement angolais a 
l’egard du Protocole de Lusaka comme base valable du 
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processus de paix. Nous pensons que la voie de la paix ne 
peut aboutir que si toutes les parties adherent a la reconci¬ 
liation nationale. La poursuite du conflit detourne les mai- 
gres ressources vers une confrontation sterile, laquelle ne 
peut qu’aggraver les souffrances du peuple angolais eprouve 
et detmire encore plus F infrastructure du pays. 

Nous avons ete heureux d’entendre le Vice-Ministre 
indiquer que les projets du Gouvernement de tenir des 
elections legislatives et presidentielles seront mis en oeuvre 
d’ici a 2001. 

Nous demandons a l’UNITA d’epargner au peuple 
angolais innocent d’autres souffrances du fait de la pour- 
suite du conflit et ce, en mettant fin aux combats et en 
respectant ses obligations au titre du Protocole de Lusaka. 
L’UNITA doit notamment demilitariser ses forces et per- 
mettre le retablissement de F autorite de l'Etat dans tout le 
pays. 

Nous ne pouvons pas ignorer la situation humanitaire 
precaire qui prevaut dans le pays. Les quelque 3,7 millions 
de personnes qui ont ete touchees par la guerre a Finterieur 
des frontieres angolaises, ainsi que les refugies qui ont fui 
vers les pays voisins, n’ont que peu ou pas acces a l’aide 
humanitaire et vivent dans des conditions tragiques. La 
malnutrition signalee chez les enfants est particulierement 
inquietante. Nous esperons que la recente restauration de la 
stabilite dans les zones passees sous le controle du Gouver¬ 
nement angolais permettra la reprise de l’aide humanitaire 
a Fadresse de ceux qui en ont si desesperement besoin. 
Nous esperons egalement que la communaute des bailleurs 
de fonds reagira favorablement a l'Appel interinstitutions 
des Nations Unies. 

La communaute internationale devra aider le Gouver¬ 
nement angolais dans les taches qui presenteront une impor¬ 
tance primordiale des la cessation des hostilites — a savoir 
la reinsertion des anciens combattants et le retour des 
personnes deplacees et des refugies, qui retrouveront toute 
leur place dans la vie angolaise. La reconstruction de 
Finfrastructure angolaise necessitera egalement une coordi¬ 
nation minutieuse de la part de la communaute internatio¬ 
nale et des diverses organisations des Nations Unies, dont 
beaucoup ont du limiter leurs activites a cause de la guerre. 
Ces programmes doivent prendre en compte des domaines 
tels que la creation d'emplois et Fedification de capacites a 
travers le microfinancement, la relance communautaire et la 
renovation a long terme de F infrastructure. A cet egard, 
nous notons Furgente necessite de reprendre les activites de 
deminage et la reeducation des victimes de mines terrestres. 


Les Angolais ne sont pas les settles victimes de cette 
guerre. Ils sont egalement des fonctionnaires internationaux, 
notamment le Representant special du Secretaire general, 
M. Blondin Beye, et des travailleurs humanitaires, qui ont 
donne leur vie pour la cause de la paix. II y a aussi des 
families qui ne connaissent pas le sort de ceux qui leur sont 
chers, pris dans les tirs croises. A cet egard, nous appelons 
l'UNITA a rendre compte des personnes disparues et de 
celles qui sont retenues en captivite. 

Ma delegation est d'avis qu’une presence continue des 
Nations Unies en Angola peut largement contribuer a la 
promotion de la paix, de la reconciliation nationale, des 
droits de l'homme et de la securite regionale; nous esperons 
done que le projet d'Accord relatif au statut de la Mission 
pourra etre conclu sans plus de retard et que le Bureau des 
Nations Unies en Angola (BNUA) pourra commencer a 
assumer ses fonctions, conformement a la resolution 1268 
(1999). 

A cet egard, nous nous felicitons de la nomination de 
M. Gambari a la fonction de Conseiller special du Secre¬ 
taire general pour FAfrique. Nous savons qu'il apportera 
une importante contribution aux efforts du Secretaire gene¬ 
ral pour retablir la confiance et Fespoir entre l'ONU et le 
Gouvernement angolais. Nous lui souhaitons beaucoup de 
succes. 

En conclusion, je tiens a souligner que le probleme 
angolais demeure un probleme international et doit conti¬ 
nuer a etre gere a l’echelle internationale, si l’on veut que 
paix et la prosperity soient restaurees dans ce pays dechire 
par la guerre. 

M. Andjaba (Namibie) (parle en anglais) : Ma dele¬ 
gation est reconnaissante au Secretaire general du rapport et 
des recentes informations sur les derniers developpements 
intervenus en Angola. Nous remercions M. Prendergast 
d’avoir presente le rapport. Laissez-moi egalement souhaiter 
la bienvenue au Conseil au Vice-Ministre des relations 
exterieures de la Republique d’Angola, M. Georges Chicoti. 
Nous le remercions de son importante declaration. Je 
souhaite egalement la bienvenue a mon collegue et ami, 
FAmbassadeur Fowler, de nouveau parmi nous. 

Le refus de l’UNITA, entre autres choses, de desarmer 
ses troupes et de permettre l'extension de Fadministration 
publique aux territoires places sous son controle; le refus de 
Savimbi de rejoindre le Gouvernement d’unite nationale; sa 
declaration de guerre contre le Gouvernement elu et legi¬ 
time ne sont pas des points de detail. Toutes ces mesures 
menacent les fondements memes de l’existence de la Repu- 
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blique d’Angola, son unite, sa souverainete et son integrite 
territoriale. Le Gouvernement angolais n’avait pas d’autre 
option que d'avoir recours a une necessaire et decisive 
action militaire contre le mouvement rebelle UNIT A, afin 
de defendre son peuple et son territoire. C’est dans un tel 
contexte que la Republique de Namibie soutient le Gouver¬ 
nement de la Republique d’Angola dans sa campagne totale 
contre l’UNITA. 

A de nombreuses reprises, au sein de cet organe, ma 
delegation a attire F attention des membres du Conseil sur 
l’intransigeance et l’attitude provocante de l'UNITA, et en 
particulier de M. Savimbi. L’UNITA n’a jamais respecte ou 
applique ses obligations de bonne foi. Nous voulons rappe- 
ler ici que la Communaute de developpement de l’Afrique 
australe (SADC) a declare que M. Savimbi etait un criminel 
de guerre, position qui a ete reprise par 1’Organisation de 
F unite africaine (OUA). La Namibie appuie par consequent 
la position defendue par le Gouvernement angolais, rejetant 
le dialogue avec M. Savimbi, qui n’a toujours pas totale- 
ment mis en oeuvre le Protocole de Lusaka — seul meca- 
nisme viable pour une resolution pacifique du conflit. A cet 
egard, nous nous felicitons de la declaration du President 
angolais concernant la validite du Protocole de Lusaka en 
tant que base du processus de paix en Angola. Nous nous 
felicitons egalement de son discours du Nouvel An, indi¬ 
quant que le Gouvernement est ouvert au dialogue avec tout 
interlocuteur valable. 

Au regard des nombreuses violations des resolutions 
du Conseil, des nombreuses declarations presidentielles et 
communiques de presse ignores, le moment est venu pour 
le Conseil — depuis fort longtemps d’ailleurs — de s’unir 
et d’eviter d’etre manipule par l’UNITA. Le Conseil doit 
montrer une attitude ferme et exiger que l’UNITA respecte 
pleinement les obligations qu’il doit encore remplir au titre 
du Protocole de Lusaka, telles que la demilitarisation de ses 
forces et son integration au Gouvernement angolais, pour la 
paix, le developpement et la stabilite, non settlement de 
F Angola mais de la region tout entiere. 

La communaute internationale, et le Conseil de secu¬ 
rite en particulier, ne peuvent permettre que F Angola et la 
region sombrent dans la tragedie de la famine, de la mort et 
de l'anarchie complete. A cet egard, nous nous felicitons de 
la recente nomination de l'Ambassadeur Ibrahim Gambari 
a la fonction de Conseiller special du Secretaire general 
pour FAfrique, charge particulierement de FAngola. Nous 
ne doutons pas de l’engagement de M. Gambari. 

Un mot encore sur la mise en place du Bureau des 
Nations Unies en Angola. Nous nous felicitons des progres 


realises a ce sujet et nous insistons sur le fait que les points 
de vue du Gouvernement angolais doivent continuer a etre 
pris en consideration. 

S’agissant de la situation humanitaire, ma delegation 
ne doute pas que la situation de la population civile s’ame- 
liorera a mesure que F administration publique prendra en 
charge les territoires restes sous controle de l’UNITA. II 
importe que la prise de controle de ces regions par F admi¬ 
nistration publique s’accompagne d’une assistance accrue de 
la communaute internationale. On ne saurait jamais souli- 
gner assez F importance de la reconstruction economique et 
sociale de ces regions. En outre, la Namibie souhaite, une 
fois de plus, lancer un appel a la communaute des pays 
bailleurs de fonds pour qu’ils contribuent de fa£on adequate 
a l’Appel global interinstitutions des Nations Unies pour 
F Angola, pour F annee 2000. 

II est regrettable que FAngola soit encore Fun des 
pays dont le sol est le plus mine, avec 6 a 7 millions de 
mines terrestres disseminees a travers le pays. Ces mines 
posees par l'UNITA, de maniere aveugle, le long des routes 
et des senders ont, tueurs silencieux, non settlement cause 
la mort ou l’infirmite permanente de 90 000 personnes, 
mais egalement empeche le rapatriement des refugies et le 
retour des personnes deplacees, la fourniture d’une assis¬ 
tance a ceux qui en ont besoin et l’utilisation des terres pour 
la production agricole. Par consequent, Fassistance imme¬ 
diate apportee par la communaute internationale au Gouver¬ 
nement angolais dans le cadre de ses activites de deminage 
permettrait certainement de creer les conditions de securite 
necessaries a la libre circulation des personnes et des biens 
a travers le pays. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier le President du Comite des sanctions sur l'Ango- 
la, l'Ambassadeur Fowler, de son rapport complet et inte- 
ressant sur sa recente visite en Angola. Depuis la creation 
du Groupe d’experts charge d’etudier la question des viola¬ 
tions des sanctions imposees a l’UNITA — et grace a la 
determination et au devouement constants de l’Ambassadeur 
Fowler — des progres ont ete enregistres dans le renforce- 
ment de l'application des sanctions contre l'UNITA. L’Am¬ 
bassadeur Fowler beneficie de tout l’appui du Gouverne¬ 
ment namibien. 

Toutefois, des informations alarmantes font etat de la 
poursuite de violations des sanctions decidees contre l'UNI- 
TA de la part de certains Etats Membres. II appartient done 
au Conseil de rester uni et ferme et de donner une reponse 
favorable au rapport du Groupe d’experts, qui sera presente 
dans quelques semaines, concernant les mesures a prendre 
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contre ceux qui violent les sanctions du Conseil. Cela 
continue de poser un deft grave a 1'autorite collective du 
Conseil de securite et done a l'ensemble de la communaute 
internationale. 

Les sanctions ont ete efficaces dans d’autres contextes 
mais elles ont echoue contre l’UNITA. Je continue cepen- 
dant de nourrir l'espoir que, grace au consensus qui se 
degage entre les membres du Conseil, les sanctions contre 
l’UNITA fmiront par donner des resultats. 

Le President (parle en anglais) : Nous avons ecoute 
avec beaucoup d'attention la declaration de rAmbassadeur 
de la Namibie, compte tenu de la proximite de son pays 
avec celui dont nous parlons aujourd’hui. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je tiens 
a exprimer notre profonde reconnaissance a l’Ambassadeur 
Fowler pour les efforts qu’il a deployes et pour l'excellent 
expose qu’il a fait de sa recente visite en Angola. 

Je tiens egalement a saluer chaleureusement le Vice- 
Ministre des relations exterieures de FAngola. 

Nous nous associons a la declaration prononcee au 
nom de la troika par FAmbassadeur Lavrov de la Federa¬ 
tion de Russie, en particular a la preoccupation profonde 
qu’il a exprimee concernant le sort des passagers des avions 
russe et ukrainien abattus au-dessus de FAngola. 

Monsieur le President, il est tout a fait juste d’accorder 
une importance particuliere a la question de F Angola dans 
le cadre de cette initiative historique qu’est le «mois de 
l’Afrique» au Conseil de securite. Compte tenu des evene- 
ments qui se sont produits au cours des derniers mois, il est 
essentiel que le Conseil non settlement revoie la situation 
d’ensemble en Angola, mais egalement reformuler sa propre 
politique a I'egai d du conflit. Compte tenu de ce qui a ete 
dit, j’aimerais exposer brievement les vues de mon pays 
concernant les mesures que le Conseil pourrait prendre pour 
mieux contribuer, a ce stade, a l'objectif final qu’est le 
retablissement de la paix et de la securite en Angola. 

Premierement, nous soutenons fermement que, lorsqu’il 
traite de la situation actuelle en Angola, le Conseil ne 
devrait jamais donner l'impression qu’il favorise les solu¬ 
tions militaires par rappoit aux solutions politiques. Dans le 
meme temps, il doit continuer de denoncer les causes 
veritables de la reprise des combats en Angola, et nous 
sommes heureux de constater que, jusqu’a present, cela a 
ete fait en termes clairs. L’Ukraine enterine pleinement les 
accusations selon lesquelles la principale cause de la situa¬ 


tion actuelle en Angola est le manquement de l’UNITA, 
dirigee par M. Savimbi, a respecter les obligations qui lui 
incombent en vertu du Protocole de Lusaka ainsi que les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Par ailleurs, nous sommes grandement encourages par 
les declarations du President dos Santos indiquant qu’il 
continue de considerer que le Protocole de Lusaka comme 
une base valable pour le processus de paix. Cela montre 
bien, une fois de plus, que le Secretaire general doit pour- 
suivre ses consultations avec le Gouvernement angolais sur 
le role precis que l’ONU pourrait jouer pour faciliter la 
reconciliation nationale en Angola. 

Deuxiemement, le Conseil doit tirer des conclusions 
pragmatiques du fait que les conditions humanitaires actuel- 
les en Angola sont sans aucun doute les plus precaires du 
continent africain. L’Ukraine encouragera le Conseil a user 
de son autorite pour mobiliser les efforts internationaux afin 
de repondre aux besoins humanitaires urgents de la popula¬ 
tion angolaise. En meme temps, nous sommes d'avis que le 
retablissement de l’autorite de l’Etat sur le territoire occupe 
auparavant par l'UNITA eliminerait toutes les entraves aux 
activites humanitaires internationales en Angola. A notre 
avis, le Conseil devrait egalement adherer a F opinion 
exprimee par le Secretaire general dans son rapport, selon 
laquelle les efforts deployes en vue d’ameliorer la situation 
en matiere de droits de l’homme auraient une incidence 
benefique sur la situation d’ensemble du pays. 

Le renforcement de F application des mesures prises 
contre l’UNITA, ainsi que Fa fort bien demontre le Presi¬ 
dent du Comite des sanctions sur FAngola, est un autre 
aspect important oil le Conseil est a meme de creer une 
difference. L’approche dynamique adoptee par FAmbassa¬ 
deur Fowler a non settlement permis de reduire de fa£on 
substantielle la capacite de l’UNITA a poursuivre la guerre 
mais elle a egalement contribue a retablir la confiance de 
FAngola a l’egard des Nations Unies. 

Pour sa part, F Ukraine entend bien poursuivre F assis¬ 
tance qu’elle apporte au Comite des sanctions sur FAngola 
et au Groupe d’experts cree par la resolution 1237 (1999) 
du Conseil de securite. Je souhaiterais reaffirmer que leurs 
efforts vigoureux revetent une grande importance pour le 
Gouvernement ukrainien et qu'ils devraient permettre, 
notamment, d’identifier les sources reelles de l’appui mili- 
taire et financier apporte a l’UNITA. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma delega¬ 
tion se felicite du rappoit du Secretaire general, ainsi que 
des exposes du Secretaire general adjoint, M. Prendergast, 
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et de 1'Ambassadeur Fowler, et de la declaration importante 
du Vice-Ministre des relations exterieures de F Angola. Ma 
delegation se felicite egalement de la declaration tout aussi 
importante faite par F Ambassadeur de la Federation de 
Russie au nom de la troika. 

II est particulierement consternant de voir que, bien 
que la catastrophe humanitaire en Angola figure parmi les 
pires situations de conflits dans le monde, les hostilites 
actuelles et leurs effets prejudiciables sur la population 
angolaise n’ont fait l’objet que d'une faible attention de la 
part de la communaute internationale. Nous convenons que 
les efforts faits en vue de regler definitivement ce conflit 
doivent passer avant tout par une application efficace des 
sanctions prises contre l’UNITA. Nous pensons egalement 
que, pour que l’UNITA participe a nouveau veritablement 
au processus de paix, M. Savimbi — qui est le principal 
responsable de la poursuite de la guerre — doit etre totale- 
ment ecarte. 

Nous nous felicitons, a cet egard, du role dynamique 
joue par FAmbassadeur Fowler du Canada, President du 
Comite des sanctions cree par la resolution 864 (1993) du 
Conseil de securite, concernant Fapplication des sanctions 
prises contre l’UNITA. L’Ambassadeur Fowler revient tout 
juste d'Angola. Nous avons ecoute tres attentivement ses 
dernieres conclusions concernant Fincidence des sanctions 
et nous envisageons tres serieusement d'adopter de nouvel- 
les mesures pour durcir les sanctions en vue d’affaiblir 
davantage la capacite de l’UNITA a faire la guerre. 

L’Organisation de F unite africaine (OUA) et, en 
particulier, les pays de la Communaute de developpement 
de l’Afrique australe (SADC) continuent de jouer un role 
important dans la recherche d’un reglement definitif de ce 
conflit grace a leur appui politique au processus de paix et 
a leur cooperation en vue d’une mise en oeuvre plus effi¬ 
cace des sanctions contre l’UNITA. La capacite de 
l’UNITA a poursuivre la guerre depend de sa capacite a 
exporter ses diamants et a importer son carburant, ses 
munitions et ses armes. Toutes ces activites d’importation 
et d'exportation necessitent des fournisseurs et des acheteurs 
etrangers, et ces biens doivent transiter par le territoire ou 
Fespace aerien des pays voisins de FAngola. Nous sommes 
heureux que FAmbassadeur Fowler examine ces questions 
avec l’aide des gouvernements et des institutions internatio- 
nales, dont la cooperation et la collaboration sont essentiel- 
les au bon fonctionnement du regime des sanctions. 

Toutefois, comme d’autres membres du Conseil, nous 
restons convaincus que les sanctions contre l’UNITA ne 
sont qu’un moyen d’atteindre notre but, qui est d’obliger ce 


mouvement rebelle a participer de nouveau au processus 
politique fonde sur le Protocole de Lusaka, lequel reste le 
mecanisme le plus approprie pour trouver une solution 
durable au conflit en Angola. Nous ne pensons pas qu’une 
paix durable puisse etre obtenue par des moyens purement 
militaires. L’histoire du long conflit angolais en porte 
temoignage. Le vent de la guerre peut tourner sur le terrain, 
mais la nature et les raisons fondamentales du conflit 
subsistent. 

II est done indispensable de lancer un nouveau proces¬ 
sus en vue de mettre en oeuvre F accord de Lusaka. La 
credibility et la viabilite de ce processus dependront de la 
participation non seulement des differents elements de 
l’UNITA et du Gouvernement mais egalement de la societe 
civile. 

Les nouvelles initiatives independantes en faveur de la 
paix traduisent la profonde lassitude de la societe angolaise 
a l’egard de la guerre et il ne faut pas l’ignorer. Ces initiati¬ 
ves offrent la possibility d’encourager une culture de la paix 
qui est indispensable a toute solution durable du conflit en 
Angola et qui transcende les antagonismes, les luttes de 
pouvoir et l’influence entre les deux parties antagonistes. 
Nous estimons qu’il importe que les succes militaires 
remportes contre Savimbi soient suivis d’efforts plus energi- 
ques pour apporter une solution durable jouissant du plein 
appui et de la participation de la societe civile. Ceci est 
particulierement important pour garantir le succes de la 
prochaine etape du processus de consolidation de la paix qui 
ne doit plus compter sur les victoires realisees sur les 
champs de bataille pour obtenir des victoires a la table de 
negotiation dans Finteret de F unite et de la reconciliation 
rationales. A cet egard, nous rendons hommage au Gouver¬ 
nement angolais qui a invite la societe civile a jouer un role 
dans ce processus et a y participer. 

Enfin, ma delegation se felicite de la designation de 
FAmbassadeur Gambari en tant que Conseiller special du 
Secretaire general pour l’Afrique, et notamment sur F An¬ 
gola. Nous avons bon espoir que grace a sa vaste connais- 
sance des questions africaines et a ses talents diplomatiques 
tout aussi exceptionnels, il sera d’une grande aide pour le 
Secretaire general. 

M. van Walsum (Pays-Bas) (parle en anglais) : Ma 
delegation peut souscrire a l’integralite du texte de la 
declaration de la troika tel que FAmbassadeur Lavrov nous 
en a donne lecture. Et il est clair que nous souscrivons 
egalement a la declaration de F Union europeenne. Ces deux 
declarations reaffirment que l’UNITA, sous la direction de 
M. Jonas Savimbi, est responsable au premier chef du 
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conflit tenace en Angola du fait de son refus de respecter 
les obligations qui lui incombent en vertu du Protocole de 
Lusaka. 

Dans ce contexte, nous ne pouvons que nous feliciter 
de P extension de F administration publique a la suite d’une 
operation militaire qui a ete imposee par l’UNITA au 
Gouvernement. De meme, nous rendons hommage au 
Gouvernement qui ne s’est pas laisse enivrer par les succes 
remportes sur le champ de bataille et qui continue d'etre 
convaincu que seule une solution politique permettra le 
retablissement de la paix en Angola. Le Gouvernement a 
fait preuve de sagesse en indiquant clairement qu’il consi- 
dere que le Protocole de Lusaka demeure une base solide 
pour le processus de paix en Angola et en accordant a tous 
les partisans de Savimbi qui se rendraient aux forces gou- 
vernementales le droit de mener des activites politiques. 

II pourrait cependant s’averer necessaire de demander 
au Gouvernement angolais de faire preuve de davantage de 
sagesse car il ne s’agit pas simplement d’autoriser des 
transfuges a jouer un role politique. Force est de reconnaitre 
qu’en depit de Fattitude lamentable de M. Savimbi, l’UNI- 
TA en tant que telle demeure un facteur incontournable 
dans la societe angolaise et c’est une realite dont il faut 
tenir compte dans le strict respect de F intention initiale 
contenue dans le Protocole de Lusaka. Si le Gouvernement 
affirme que le Protocole de Lusaka demeure une base solide 
pour le processus de paix, c’est bien ce qu’il doit signifier. 
Toutes les parties devraient a present s’attacher a rechercher 
une solution globale par la voie du dialogue. 

Nous avons ete satisfaits d'apprendre par le Vice- 
Ministre des relations exterieures de FAngola, M. Chicoti, 
que FAccord sur le statut de la Mission relatif au Bureau 
des Nations Unies en Angola a ete ratifie aujourd’hui. 

Nous approuvons le representant de l’Ukraine qui a 
declare que le Conseil ne doit jamais donner Fimpression 
qu’il privilegie les solutions militaires par rapport aux 
solutions politiques, et ma delegation ne se felicite pas 
souvent de succes militaires au Conseil. Mais si nous 
pouvons le faire aujourd’hui dans le cas de FAngola, c’est 
parce que le Gouvernement est dispose a accepter la pre¬ 
sence continue d'une division des droits de l’homme au sein 
de ce qui doit desormais s’appeler le Bureau des Nations 
Unies en Angola. L’argument le plus convaincant pour 
assigner a cet organe un mandat elargi et pour ne pas 
limiter ses activites a F assistance humanitaire et a F edifica¬ 
tion de capacites est que la surveillance des droits de 
l’homme est un element essentiel, comme le dit le Secre¬ 
taire general. 


«pour la normalisation de la vie du pays et la pour- 

suite d’un processus efficace de reconciliation nationa- 

le.» (S/2000/23, par. 30) 

M. Listre ( Argentine) (parle en espagnol ) : Je vou- 
drais avant tout saluer la presence parmi nous du Vice- 
Ministre des relations exterieures de F Angola qui nous a 
presente un expose tres clair et convaincant ce matin. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general de son 
rapport qui nous a ete presente par le Secretaire general 
adjoint, M. Prendergast; ce rapport etait egalement tres 
instructif et utile pour notre debat. 

Nous estimons que le regime des sanctions imposees 
a l’encontre de l’UNITA est un facteur tres important dans 
la crise qui sevit en Angola. L'efficacite de ce regime est en 
relation directe avec F evolution de la situation politique et 
militaire, ainsi qu’avec la confiance que le Gouvernement 
angolais peut placer dans Faction menee par l'ONU qui, a 
notre avis, a besoin d'etre renforcee. Nous voudrions a cet 
egard souligner le travail accompli par l’Ambassadeur 
Fowler qui, depuis qu’il est devenu President du Comite des 
sanctions il y a un an, a deploye des efforts energiques pour 
accroitre l'efficacite des sanctions, comme il 1’a confirme 
dans l’expose clair et precis qu’il nous a fait ce matin au 
sujet de son voyage dans la region, et nous Fen remercions. 

Nous voudrions exprimer notre preoccupation en ce 
qui concerne la situation militaire et en particulier le risque 
que le conflit ne depasse les frontieres de FAngola. Nous 
rappelons ce que nous avons deja dit a d’autres occasions, 
a savoir qu’il ne saurait y avoir de solution militaire viable 
a long terme. La solution doit etre politique, elle doit etre 
obtenue par le biais du dialogue et avec la participation de 
tous les secteurs, et en particulier de la societe civile. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, il importe 
de remedier aux conditions difficiles dans lesquelles vit une 
grande partie de la population civile — on compte pres de 
2 millions de personnes deplacees dans le pays, essentielle- 
ment dans les regions eloignees. Nous sommes particuliere- 
ment alarmes par le nombre des victimes des mines antiper¬ 
sonnel qui sont pom la plupart des femmes et des enfants. 

Tout cela signifie que l’assistance humanitaire doit etre 
consideree comme une priorite par la communaute Interna¬ 
tionale qui devra repondre genereusement a F Appel global 
interinstitutions des Nations Unies pour F Angola de 2000. 

Nous sommes favorables a une presence multidimen- 
sionnelle des Nations Unies en Angola et nous esperons que 
le Bureau des Nations Unies en Angola pourra etre opera- 
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tionnel des que possible. Selon nous, une des priorites de ce 
Bureau devra etre de poursuivre les programmes destines a 
consolider 1'administration de la justice et de faire preuve 
de vigilance pour permettre l'exercice reel des droits de 
1’homme. 

Enfin, nous entendons apporter tout notre appui a 
l'Ambassadeur Gambari du Nigeria que le Secretaire gene¬ 
ral vient de designer comme Conseiller special pour l’Afri- 
que, et notamment pour 1’Angola. 

Le President (parle en anglais) : Je ne ferai qu’une 
observation pom clore la seance; elle porte sur l’unanimite 
tres forte qui s’est degagee ici aujourd’hui a l'appui des 
sanctions. Nous attendons tres prochainement le rapport plus 
detaille de l’Ambassadeur Fowler. Mon gouvernement fera 
tout ce qui est en son pouvoir, et plus encore qu’il n’a fait 
par le passe, pour faciliter ce processus lorsque l'Ambassa- 
deur Fowler nous aura soumis tous les details attendus. Je 
1'invite instamment a nous faire son rapport le plus vite 
possible, dans un delai d’un mois environ. 

J'espere que le monde est a l’ecoute. J'espere que ceux 
qui, au coeur de la jungle angolaise, menent cette guerre 
inutile depuis si longtemps entendront ce message, si affai- 
bli soit-il lorsqu’il leur parviendra, et comprendront que 
cette guerre ne profite a personne et qu’elle nuit au potentiel 
considerable qui est celui de la population angolaise. 

En raison du manque de temps, je ferai parvenir mes 
propres observations a une date ulterieure. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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